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SYNTHÈSE 
 

 

 

La chambre régionale des comptes Occitanie a procédé au contrôle de la société Bas Rhône 

Languedoc Exploitation (BRL E), filiale de BRL Holding, du 1er janvier 2016 au 31 décembre 

2021. La chambre a également contrôlé la société BRL Holding qui fait l’objet d’un rapport 

distinct. Le périmètre du présent contrôle, qui porte sur l’analyse financière, la gouvernance et la 

tarification de la ressource en eau, s’inscrit dans le cadre d’une enquête nationale des juridictions 

financières relative à la gestion quantitative de l’eau. 

L’exploitant du réseau hydraulique régional ayant la volonté de diversifier ses activités 

Filiale à 100 % de la SAEML BRL, la société anonyme BRL E, créée en 1993, a pour 

mission première d’exploiter le réseau hydraulique régional (quatre barrages, un ouvrage digue, 

une microcentrale hydroélectrique, 106 km de canaux, près de 5 000 km de conduites enterrées, 

92 sites de pompage et six usines de potabilisation), dans le cadre d’un contrat d’affermage et d’un 

apport partiel d’actif de son actionnaire unique. 

Le périmètre de cette concession, qui n’a jamais fait l’objet d’une mise en concurrence 

depuis sa conclusion il y a 29 ans, s’est étendu suite à la réalisation d’un nouveau programme 

d’investissement majeur dit Aqua Domitia. 

À partir des ouvrages du réseau hydraulique régional, BRL E distribue chaque année entre 

100 et 140 Mm3 d’eau sous pression, qui alimentent plus de 1,5 million de personnes en été, près 

de 5 000 agriculteurs, 6 000 particuliers et 150 entreprises. 

En complément de son activité principale, la société a, par ailleurs, élargi son champ 

d’intervention à quatre domaines : prestation de services publics d’eau potable et assainissement 

pour le compte de collectivités, participation à la gestion de grands ouvrages hydrauliques et de 

leurs services associés, vente et installation de matériels d’irrigation et prestations de services 

publics d’eau brute. 

En 2021, ces activités de diversification représentent 25 % des produits de la société. 

Malgré une politique prudentielle affichée, la société BRL E voit son chiffre d’affaires dit de 

diversification se développer au fil des années. Si elles s’expliquent d’un point de vue commercial, 

comme l’indique la société dans sa réponse, ses aspirations de développement économique, ne 

sont pas pleinement compatibles avec les contraintes tirées du statut de SAEML de sa société mère 

et dépassent, de par leurs ambitions territoriales et leur nature, le périmètre de compétences de ses 

actionnaires publics. 

Une gouvernance qui laisse une place insuffisante aux acteurs publics 

Le capital de BRL E est détenu à 100 % par BRL Holding. Le mode de gouvernance 

accorde aux salariés du groupe une place majeure dans les instances décisionnelles. Les 

collectivités locales et notamment la région Occitanie, qui subventionnent l’outil utilisé par 

BRL E, ne sont représentées dans aucune instance de la société. Cette absence de représentation 

directe, associée à une surreprésentation de salariés n’ayant pas de manière certaine les mêmes 
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objectifs que les actionnaires publics, constitue une zone de risques. Dans sa réponse, la société 

apparaît ouverte à faire évoluer cette situation, ce que demandent les collectivités concernées. 

Des résultats positifs partagés au sein du groupe BRL 

La société BRL E dégage de manière pérenne un résultat d’exploitation oscillant entre 

1,8 M€ et 3 M€. La rentabilité de l’entreprise est portée par l’activité socle d’exploitation du réseau 

hydraulique régional, qui présente deux atouts majeurs : sa stabilité, en raison d’un contrat 

s’inscrivant dans la durée, et son objet, la vente d’eau dans un contexte climatique accroissant la 

demande. 

Les salariés de BRL E, qui perçoivent un intéressement absorbant 44 % du résultat net 

dégagé par la société sur la période, bénéficient des résultats dynamiques de la société. Toutes les 

filiales du groupe BRL, profitent aussi de cette rentabilité tirée de l’affermage à travers une 

convention de mise en commun de trésorerie. 

La tarification et ses effets sur la consommation d’eau 

La production d’énergie en France absorbe 64 % de l’eau prélevée1 essentiellement pour 

le refroidissement des centrales thermiques et nucléaires. Cette eau est en majorité rejetée dans le 

milieu naturel où elle a été puisée. 

Plus préoccupante est la situation de l’eau qui est consommée sans être rejetée dans son 

milieu naturel. C’est notamment le cas de l’agriculture. La quantité d’eau effectivement 

consommée y est importante : 48 % contre 24 % pour l’eau potable et 6 % pour l’industrie. L’eau 

puisée pour les besoins de l’agriculture, essentiellement pour l’irrigation, s’infiltre dans le sol ou 

s’évapore dans l’atmosphère et ne repart donc pas dans son milieu naturel d’origine. Dans ces 

conditions, le coût de l’eau utilisée pour l’agriculture, première activité consommatrice d’eau, 

revêt une importance particulière alors que selon le rapport public annuel sur les agences de l’eau 

de la Cour des comptes publié en 2015, 87 % des redevances sont payées par les usagers 

domestiques et assimilés. 

S’agissant de BRL E, le mode de tarification retenue est dit binôme, comportant une partie 

fixe, la redevance de débit, qui correspond au débit souscrit, c’est-à-dire à la « puissance » 

disponible au point d’eau, et une partie variable, la redevance de volume, en fonction de la 

consommation (par tranche). Mode le plus répandu de tarification, il présente, selon la société, 

l’avantage de sécuriser une partie des recettes, et incite à une utilisation plus économe de l’eau. Le 

coût de l’abonnement impose en effet aux utilisateurs d’optimiser leur souscription de débit et 

d’éviter une situation de confort excessif (rapport débit souscrit / surface irriguée par exemple). 

Toutefois, les modalités de facturation conduisent à une dégressivité du prix global du m3 

en fonction de l’augmentation de la consommation. Le fait que le prix du m3 soit plus élevé pour 

les faibles consommations ne vient pas soutenir les économies dans l’utilisation de la ressource en 

eau. Ces mesures, qui apparaissent favorables à l’agriculteur, ne contribuent pas à l’adoption de 

comportements vertueux de maîtrise de consommation d’eau. 

La tarification pratiquée par BRL E s’articule par usage, avec un prix de l’eau agricole 

moins élevé que pour les autres usages. Même si ce prix est en augmentation constante, pour autant 

                                                 
1 Données du Centre d’information sur l’eau, cieau.com. L’irrigation ne représente que 9 % des prélèvements, l’eau potable 17 %, 

l’industrie 10 %. 
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il n’aboutit pas à une baisse des volumes d’eau prélevés, compte tenu de l’augmentation des 

besoins induits par les effets du changement climatique. 

Si les incitations économiques constituent un levier efficace pour infléchir les 

comportements, elles doivent s’inscrire dans une stratégie régionale plus globale en matière de 

gestion de l’eau, dans le contexte du changement climatique et des préoccupations des citoyens en 

matière de protection de l’environnement. 

Cette réflexion d’ensemble, qui apparaît nécessaire, devrait permettre de poser à nouveau 

les principes d’une nouvelle tarification. Les tarifs actuellement appliqués datent de 1992 et sont 

destinés surtout à être adaptés à l’irrigation agricole. Pour constituer un véritable levier en matière 

de maîtrise de la ressource, la question du « juste prix » doit à nouveau être réexaminée, 

notamment dans la perspective du futur grand schéma régional incluant la concession avec la 

Compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne. 
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RECOMMANDATIONS 
(classées dans l’ordre de citation dans le rapport) 

 

 

 

 

1. Mettre un terme à la mise à disposition au sein de la société BRL Exploitation du 

directeur général en qualité de directeur des métiers et de l’exploitation, fonction salariée non 

distincte de son mandat social. Non mise en œuvre. 

2. Actualiser, en lien avec la SAEML BRL Holding et l’autorité concédante, les principes 

de la tarification dans la perspective d’un grand schéma régional de l’eau. Non mise en œuvre. 
 

 

 

Les recommandations et rappels au respect des lois et règlements formulés ci-dessus ne 

sont fondés que sur une partie des observations émises par la chambre. Les destinataires du présent 

rapport sont donc invités à tenir compte des recommandations, mais aussi de l’ensemble des 

observations détaillées par ailleurs dans le corps du rapport et dans sa synthèse. 

 

Au stade du rapport d’observations définitives, le degré de mise en œuvre de chaque 

recommandation est coté en application du guide de la Cour des comptes : 

• Mise en œuvre complète : pour les recommandations pour lesquelles la mise en œuvre en cours 

a abouti à une mise en œuvre complète ; lorsque la mise en œuvre incomplète a abouti à une 

mise en œuvre totale. 

• Mise en œuvre partielle : pour les processus de réflexion ou les mises en œuvre engagées. 

• Non mise en œuvre : pour les recommandations n’ayant donné lieu à aucune mise en œuvre ; 

pour les recommandations ayant donné lieu à une mise en œuvre très incomplète après plusieurs 

suivis ; quand l’administration concernée s’en tient à prendre acte de la recommandation 

formulée. 

• Refus de mise en œuvre : pour les recommandations pour lesquelles un refus délibéré de mise 

en œuvre est exprimé. 

• Devenue sans objet : pour les recommandations devenues obsolètes ou pour lesquelles le suivi 

s’avère inopérant. 
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INTRODUCTION 
 

 

 

 

Aux termes de l’article L. 211-3 du code des juridictions financières, « par ses contrôles, 

la chambre régionale des comptes contrôle les comptes et procède à un examen de la gestion. Elle 

vérifie sur pièces et sur place la régularité des recettes et dépenses décrites dans les comptabilités 

des organismes relevant de sa compétence. Elle s’assure de l’emploi régulier des crédits, fonds et 

valeurs. L’examen de la gestion porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie des 

moyens mis en œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par 

l’assemblée délibérante ou par l’organe délibérant. L’opportunité de ces objectifs ne peut faire 

l’objet d’observations ». 

 

 

Le contrôle des comptes et de la gestion de la SA BRL Exploitation (BRL E), sur la période 

2016 à 2021, a été ouvert le 29 mars 2022 par lettre de la présidente de la chambre régionale des 

comptes Occitanie, adressée à M. Jean-Jacques Bordas, dirigeant en fonctions. 

 

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, l’entretien de fin 

de contrôle a eu lieu le 28 juin 2022. 

 

Lors de sa séance du 12 juillet 2022, la chambre a arrêté les observations provisoires qui 

ont été transmises à M. Jean-Jacques Bordas. Des extraits les concernant ont été adressés à des 

tiers. 

 

Après avoir examiné les réponses reçues, la chambre, dans sa séance du 7 mars 2023, a 

arrêté les observations définitives présentées ci-après. 
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1. UNE FILIALE DE LA SAEML BRL DÉVELOPPANT SON 

AUTONOMIE 

BRL est un groupe composé de plusieurs sociétés : une holding, constituée par une société 

anonyme d’économie mixte locale (SAEML), ci-après dénommée BRL, BRL Exploitation 

(BRL E), BRL Ingénierie (BRL I), BRL Espaces naturels (BRL EN), BRL Madagascar, BRL I 

Côte d’ivoire, We consul Ouganda et Predict Services. 

La filialisation de BRL a débuté en 1993 ; antérieurement, une seule entité, la Compagnie 

nationale d’aménagement de la région du Bas Rhône et du Languedoc (CNARBRL), existait. 

Le groupe BRL, qui a pour objectif de mettre à disposition la ressource en eau 

indispensable à la satisfaction des besoins agricoles et urbains, recouvre trois métiers principaux : 

• la maîtrise d’ouvrage (montage d’opérations, direction des investissements, financement et 

gestion des actifs) ; 

• la maîtrise d’œuvre (conception des ouvrages, supervision de leur réalisation) ; 

• l’exploitation des ouvrages. 

Par la suite, d’autres activités, portées par des filiales, sont venues se greffer autour de ce 

socle. 

 Une autonomie recherchée à travers les activités liées au cœur de métier 

Filiale à 100 % de la SAEML BRL créée en 1993, la société anonyme BRL E a pour 

mission première d’exploiter le réseau hydraulique régional dans le cadre d’un contrat d’affermage 

et d’un apport partiel d’actif de son actionnaire. 

Le périmètre de cette concession, qui n’a jamais fait l’objet d’une mise en concurrence 

depuis sa conclusion, il y a 29 ans, s’est étendu suite à la réalisation d’un important programme 

d’investissement dit Aqua Domitia. 

À partir des ouvrages du réseau hydraulique régional, BRL E distribue chaque année entre 

100 et 140 Mm3 d’eau sous pression, qui alimentent plus de 1,5 million de personnes en été, près 

de 5 000 agriculteurs, 6 000 particuliers et 150 entreprises. 

En complément de son activité principale, la société a, par ailleurs, diversifié ses activités 

dans quatre domaines : prestation de services publics d’eau potable et assainissement pour le 

compte de collectivités, participation à la gestion de grands ouvrages hydrauliques et de leurs 

services associés, vente et installation de matériels d’irrigation et prestations de services publics 

d’eau brute. 

1.1.1. Une société, exploitante historique du réseau hydraulique concédé 

1.1.1.1. Historique du groupe BRL et de la société BRL Exploitation 

La CNARBRL a été créée par décret le 3 février 1955. Un décret de 1956 lui a accordé une 

concession de 75 ans pour la conception, l’exécution et l’exploitation d’ouvrages hydrauliques 

contribuant au développement économique du Languedoc-Roussillon. 
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Elle a été ainsi chargée en qualité de concessionnaire de l’État de la mise en valeur et de la 

reconversion agricole de cette région, en particulier dans les départements du Gard, de l’Hérault 

et de l’Aude et, accessoirement, de l’alimentation en eau potable et industrielle de certaines 

collectivités. Pour ce faire, la société est autorisée par l’État à prélever dans le Rhône, en amont 

d’Arles, jusqu’à 75 m3/s. L’eau est conduite sur 12 km par un canal d’amenée jusqu’à la station 

de pompage « Aristide Dumont », qui permet d’irriguer 36 000 ha vers Mauguio et 30 000 ha vers 

le canal des Costières, ainsi que d’alimenter les stations touristiques du littoral et les communes 

de l’agglomération montpelliéraine et nîmoise. En 1961, un premier avenant à ce décret autorise 

la réalisation et l’exploitation du barrage des Monts d’Orb, qui, situé en amont du bassin de l’Orb, 

permet d’irriguer le biterrois et d’alimenter en eau potable le littoral entre Vendres et Gruissan. La 

CNARBRL réalise alors le barrage du Salagou qui complète le maillage du département. En 1977, 

un second avenant au décret de concession permet l’aménagement du Lauragais audois avec la 

construction du barrage de la Ganguise et des réseaux de connexion avec le barrage de Montbel, 

dans les Pyrénées. 

Les difficultés financières rencontrées par la CNARBRL à la fin des années 1980 ont 

conduit à restructurer la compagnie, à compartimenter les métiers en filiales et à ouvrir le capital 

à un investisseur privé, la Saur. 

En 1993, le groupe BRL E est créé en répartissant l’activité entre une holding et quatre 

filiales. La société mère exerce une mission d’aménagement régional et les activités de 

concessionnaire des grands ouvrages hydrauliques ainsi que les fonctions de holding du groupe. 

Trois filiales regroupant les activités par métier sont créées : BRL E, BRL I, BRL EN. La holding 

autorisée à affermer l’exploitation des ouvrages de la concession à BRL E. En février 2008, l’État 

transfère à la région Languedoc-Roussillon les ouvrages hydrauliques concédés à BRL ainsi que 

tous les droits qui s’y attachent. Par avenant conclu en 2010, la durée de la concession initiale 

accordée à la SAEML BRL a été prolongée jusqu’en 2051. 

En 1992, la situation financière de cette dernière étant compromise, la Saur, opérateur privé 

du domaine de l’eau, est entré au capital social de la SAEML BRL et de BRL E, respectivement à 

hauteur de 11,8 % et de 49 %, afin d’augmenter les fonds propres des sociétés. En 2002, la part de 

la Saur a été portée à 14,34 % au sein de la holding BRL. La Saur dispose alors, en totalisant ses 

participations directes et indirectes minoritaires, d’une part de capital supérieure à 50 % au sein de 

BRL E. Fin 2011, la région Languedoc-Roussillon, tout en créant le service public régional de 

l’eau, a souhaité renforcer sa position au sein du capital de la SAEML BRL et de la société BRL E 

en rachetant les parts de la Saur. Depuis, la SAEML BRL détient 100 % du capital de BRL E. 

1.1.1.2. Un contrat d’affermage, socle de l’activité de la société BRL E 

Un affermage garantissant une exclusivité d’exploitation du réseau concédé 

La concession initiale du 14 septembre 1956 prévoyait uniquement l’exploitation directe 

par le concessionnaire des ouvrages de la concession2. Par décret n° 93-890 du 5 juillet 1993 du 

ministère de l’agriculture et de la pêche, la CNARBRL a été autorisée à affermer à une filiale, dont 

elle est actionnaire majoritaire, l’exploitation des ouvrages de distribution d’eau. Une convention 

d’affermage3 a alors été conclu entre la SAEML BRL et sa filiale d’exploitation. La société BRL E 

devient par suite l’exploitant exclusif des ouvrages concédés par sa société mère ; elle assure le 

                                                 
2 Article 13 de la concession du 14 septembre 1956. 
3 Convention d’affermage du 5 juillet 1993. 
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bon fonctionnement de tous les ouvrages qu’elle exploite et la permanence du service de l’eau qui 

lui est confié. 

L’exploitation des ouvrages de la concession permet à BRL E de développer son activité 

de vente de l’eau brute aux agriculteurs, de l’eau brute à des abonnés pour usages divers, de l’eau 

brute en gros à des collectivités et à des industriels et de l’eau potable en gros à des collectivités, 

et ce de manière exclusive. 

La convention d’affermage a fait l’objet de quatre avenants ayant principalement pour objet 

de réévaluer le montant de la redevance prévue dans le contrat d’affermage initial : 

• l’avenant n° 1 du 23 octobre 2006 réévalue le montant de la redevance qui passe de 5 488 165 € 

à 5 515 300 € ; 

• l’avenant n° 2 du 9 octobre 2008, tout en réévaluant le montant de la redevance à 

7 765 000 € HT, remplace la désignation « concédant d’État » par « concédant régional » dans 

la convention initiale d’affermage et son avenant ; 

• l’avenant n° 3 du 15 janvier 2010 réévalue le montant de la redevance à 8 624 000 € HT ; 

• l’avenant n° 4 du 1er janvier 2013 intègre au périmètre d’affermage les biens concessifs et des 

ouvrages hydrauliques confiés par la région Languedoc-Roussillon à la société BRL. 

En avril 2012, la région lance un programme d’extension du réseau hydraulique régional, 

Aqua Domitia, dont la SAEML BRL est maître d’ouvrage. D’un montant de 200 M€, il s’agit du 

chantier le plus important réalisé en ce domaine en France. La mise en exploitation de six maillons, 

qui était prévue pour fin 2022, participera à étendre le champ d’activités de la société BRL E. 

carte 1 : le projet « Aqua Domitia » 

 
Source : données fournies par BRL 
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Une relation contractuelle devant évoluer à terme 

L’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et son décret 

d’application transposant plusieurs directives européennes4 impliquaient la modification des 

relations contractuelles entre la SAEML BRL et ses filiales, dont la holding a partiellement tiré les 

conséquences. 

La convention relative à l’affermage de l’exploitation des ouvrages de la concession d’État 

ne précise pas explicitement le terme de ce contrat d’affermage, mais il résulte de la lecture 

combinée de la convention et de la concession de 1956 que son échéance interviendra en 2031 

comme le stipule l’avenant n° 3 conclu en 1993. 

La justification de l’allongement de la concession tirée de la nécessité d’amortissement des 

nouveaux investissements portés par le concessionnaire ne peut s’étendre au fermier. Le 

programme d’investissement n’entraine aucune sujétion particulière pour le fermier de nature à 

justifier de sa part une demande d’augmentation de son contrat initial qui lui confère un droit 

d’exploiter pendant une durée de 38 ans (1993 à 2031). La filialisation de l’activité tirée de la 

concession induit un découplage de la durée du contrat de concession et du contrat d’affermage. 

Ainsi, la filialisation impliquera pour la SAEML BRL et pouvoir adjudicateur de respecter 

le code des marchés publics lors de la conclusion du prochain contrat d’affermage de l’exploitation 

de son réseau hydraulique en 2031, et notamment les dispositions garantissant le libre accès des 

candidats et ce, tout en prévenant les risques de conflits d’intérêts pouvant naître de la candidature 

d’une filiale, comme BRL E. 

1.1.2. Une société diversifiant ses activités 

1.1.2.1. Une activité en expansion 

La société BRL E gère en Occitanie 13 barrages et retenues, six microcentrales 

hydroélectriques, 106 km de canaux, près de 5 000 km de conduites enterrées, 125 stations de 

pompage et sept usines de potabilisation. À partir des ouvrages du réseau hydraulique régional, 

BRL E alimente plus de 1,5 million de personnes en été et plus de 70 % des surfaces irriguées de 

la façade méditerranéenne d’Occitanie. 

Avec la réalisation du programme d’extension du réseau hydraulique régional, Aqua 

Domitia, lancé en 2012, BRL E sera chargée d’exploiter 4 000 nouveaux hectares irrigués dans la 

région Languedoc-Roussillon. La mise en exploitation de la totalité des six maillons était prévue 

pour fin 2022. Cette extension du réseau génère une augmentation substantielle des recettes de 

vente d’eau représentant, fin 2021, 800 k€ par an. Selon ses projections, BRL E prévoit une hausse 

des recettes tirées de l’exploitation du réseau concédé de 2 M€ à l’horizon 2025. 

                                                 
4 Directives 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics, 2014/25/UE 

du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation de marchés par des entités opérant dans les secteurs 

de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux et 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 

2014 sur l’attribution de contrats de concession. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES (ROD2) 

13 

tableau 1 : évolution des recettes induites par le projet Aqua Domitia 

 
Source : données fournies par BRL (CABEME = communauté d’agglomération Béziers Méditerranée) 

 

Dans le cadre de la diversification de ses activités, BRL E assure la gestion des réseaux 

d’eau potable et d’assainissement de collectivités et des prestations de services publics d’eau brute 

(hors domaine concessif). Elle propose également son expertise en matière d’irrigation et vend du 

matériel d’irrigation. Hors région Occitanie, la société gère plusieurs grands barrages et retenues 

comme les barrages de Villerest (sur la Loire), de Lavalette (Saint-Etienne) et de la Caserne (Mont 

Saint-Michel avec Veolia). 

1.1.2.2. Un objet social modifié pour tenir compte de l’extension des activités exercées 

L’objet social de la société BRL E a été modifié en 2020 afin de mieux englober toutes les 

activités réellement exercées par la société. 

Les statuts en vigueur jusqu’en 2020 indiquaient que la société avait pour objet 

« l’exploitation de l’ensemble des concessions octroyées par l’État5, les conseils généraux de 

l’Aude, des Pyrénées-Orientales, de l’Hérault et du Gars, par divers maîtres d’ouvrages et 

collectivités publics » et « de l’ensemble des affermages octroyées par diverses collectivités et 

maîtres d’ouvrages publics et de l’ensemble des conventions de prestations de services et de 

diverses actions d’accompagnement liées directement ou indirectement au conventions de 

concession, d’affermage et de prestations de services visées ci-dessus, dont la CNARBRL est 

actuellement titulaire, et de leurs développements ». Puis l’objet social était complété par une 

mention y ajoutant toutes études et tous travaux se rattachant à la distribution d’eau potable et à 

l’irrigation. 

Les statuts mis à jour le 3 juillet 2020 ont actualisé l’objet social afin de couvrir un champ 

d’activité plus large. Le réseau régional hydraulique concédé et le contrat d’affermage de 1993, 

socle de l’activité, ne sont plus mentionnés dans l’objet social qui couvre toutes les activités ayant 

trait non seulement à l’exploitation, à la maintenance, à l’entretien, à l’installation 

d’aménagements hydrauliques, mais aussi aux études dans le domaine de l’eau et de 

l’environnement et aux ventes de fournitures, équipements et matériels. La nouvelle rédaction 

répond ainsi à la réalité des activités de BRL E qui depuis plusieurs années intervient, de fait, dans 

ces domaines. Enfin, le nouvel objet social se réfère explicitement au périmètre géographique des 

activités exercées tant au plan national qu’international. 

                                                 
5 Transféré à la région Occitanie. 
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Les collectivités actionnaires de la SAEML BRL disposent ainsi d’une participation 

indirecte dans une société qui affiche son ambition de diversifier ses activités commerciales en 

France et à l’étranger et de s’écarter de l’objectif, fondant leur participation, de mise en œuvre du 

service public régional de l’eau. 

Enfin, la société BRL E est la filiale gestion des services d’eau dont la création a été 

autorisée par décret du 5 juillet 1993 du ministre de l’agriculture en vue d’exploiter par affermage 

les ouvrages de distributions d’eau. Cet affermage lui a été confié ab initio, sans mise en 

concurrence, son activité, au vu de son objet social devant être centrée sur cette exploitation. Or, 

l’extension de ses activités repose, sous un nouvel angle, la question des relations contractuelles 

entre le fermier, société commerciale et la SAEML BRL. 

1.1.2.3. Une diversification exposée à des risques juridiques 

La société a diversifié son activité et la part des produits issus de celle-ci croît sur la 

période : de 20 % du chiffre d’affaires global en début de période, ces activités de diversification 

sont passées à 24 % en 2021. Lors du conseil d’administration du 6 mars 2020 présentant les 

orientations stratégiques du plan dit CAP 2025, la société s’est engagée à maintenir l’équilibre 

entre les activités tirées de l’exploitation du réseau hydraulique concédé et les activités dites hors 

réseau hydraulique régional, afin que ces dernières ne dépassent pas 25 % de l’activité. Cette 

évolution pose la question de la place de la diversification au sein d’une société dont le seul 

actionnaire est une SAEML. Bien que le capital de la société anonyme BRL E ne soit pas détenu 

directement par des collectivités, ces dernières sont actionnaires de la société mère BRL, 

elle-même actionnaire à 100 % de BRL E. 

En réponse, la société considère que « le seuil de 25 % d’activités de diversification est 

tout à fait raisonnable » et précise qu’il n’a jamais été dépassé sur la période. Il prévoit une baisse 

du taux de diversification autour de 22 à 23 % en 2022 et 2023. 

L’avant-dernier alinéa de l’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales 

(CGCT) dispose que « toute prise de participation d’une société d’économie mixte locale dans le 

capital d’une société commerciale fait préalablement l’objet d’un accord exprès de la ou des 

collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires disposant d’un siège au conseil 

d’administration, en application du premier alinéa du présent article ». Une telle prise de 

participation ne doit toutefois pas constituer un détournement des dispositions des articles 

L. 2253-1, L. 3231-6 et L. 4111-1-6° du CGCT qui interdisent toute entrée au capital d’une société 

commerciale ou d’un organisme à but lucratif, sauf autorisation accordée par décret en Conseil 

d’État. Il est impératif que la société dans laquelle est prise la participation exerce une activité 

entrant dans le champ de compétence de la SEML ou ayant un caractère complémentaire ou 

accessoire à l’activité de la SEML elle-même. Or, l’examen de la stratégie de diversification de la 

filiale d’exploitation BRL E laisse apparaître que celle-ci a engagé une politique de développement 

commercial qui apparaît de moins en moins compatible avec ces principes. 

La diversification des activités s’opère dans quatre domaines dont la distribution d’eau 

potable et l’assainissement, la gestion de grands ouvrages hydrauliques et de leurs services 

associés, la vente et l’installation de matériels d’irrigation et les ventes d’eau brute. Ces activités 

relèvent du domaine purement commercial et concurrentiel. 

En réponse aux observations provisoires, la société ne partage pas cette analyse et précise 

que « la notion de complémentarité des activités ressortant de la lettre de mission confiée à BRL 

en date du 6 novembre 1995, en distinguant les activités essentielles rattachées à la concession et 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES (ROD2) 

15 

les activités autonomes permettant à BRL et ses filiales de développer son savoir-faire dans le 

cadre des règles de la concurrence ». Il soutient que le groupe BRL peut conduire des actions 

entrant dans le champ concurrentiel dans ce cadre, à plus forte raison dans une organisation 

filialisée qui permet de garantir l’étanchéité de chacune des missions. Il considère que « la 

diversification recouvre des activités complémentaires à l’activité principale d’exploitation du 

réseau hydraulique régional ». 

Si l’activité de vente de matériel d’irrigation aux agriculteurs complète la mission 

historique d’exploitation du réseau hydraulique régional, elle s’appuie sur le fichier clients détenu 

par l’exploitant du réseau hydraulique régional et constitue ainsi un avantage indirect au 

développement de l’activité de la société BRL E. L’activité de distribution d’eau potable et 

d’assainissement ne constitue pas, quand bien même elle participe à une forme de synergie 

sociétale, une activité complémentaire de l’exploitation du réseau hydraulique régional. En 

revanche, développée dans le territoire de la concession, cette activité s’appuie sur la réputation et 

les savoir-faire développés par BRL E au titre de sa mission historique, voire des moyens 

transversaux mis à disposition par la société. Ainsi, même si ces activités étaient qualifiées de 

complémentaires à l’activité d’exploitation du réseau hydraulique, elles entrent dans le champ 

commercial et bénéficient de par la nature atypique de la société BRL E, société anonyme mais 

fermier exclusif depuis 29 ans d’une SAEML, d’avantages directs ou indirects impactant la libre 

concurrence. 

Dans sa réponse, la société affirme que « les clients de BRL sur les activités 

complémentaires (irrigation) ne bénéficient pas de remise particulière ni d’une politique 

préférentielle du fait qu’ils soient situés dans le périmètre de la concession. Sur les prestations 

hors affermage liées aux gestions de services de l’eau, le président de BRL E précise que ces 

dernières sont parfaitement étanches et ne bénéficient pas des marges dégagées par le service 

public régional de l’eau ». 

La société BRL souligne être attentive à une croissance maitrisée des activités filialisées 

en conservant un positionnement prépondérant sur les cœurs de métiers du groupe. Toutefois, 

malgré cette politique prudentielle affichée, BRL E voit son chiffre d’affaires dit de diversification 

se développer au fil des années. 

La chambre considère que si elles peuvent s’expliquer d’un point de vue commercial, ses 

aspirations de développement économique, qui sont difficilement compatibles avec le statut de 

SAEML de sa mère, dépassent largement, de par leurs ambitions territoriales et leur nature, le 

périmètre des compétences de ses actionnaires publics. 

 Une autonomie renforcée dans la gouvernance 

1.2.1. Une filiale exclusive de la SAEML BRL 

Depuis le 5 mars 2012, le capital social de BRL E est détenu exclusivement par la SAEML 

BRL. Les parts de la Saur, qui représentaient de 49 % du capital social, ont été rachetées au prix 

de 16 M€ par la holding BRL. Les collectivités territoriales ne sont pas directement présentes au 

sein du capital de la filiale BRL E, la SAEML BRL constituant un intermédiaire. 

Jusqu’au 12 septembre 2015, le code de commerce exigeait que les sociétés anonymes 

soient constituées d’au moins sept actionnaires. Depuis cette date, elles doivent au minimum 
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compter deux actionnaires. Pour respecter cette obligation, la SAEML BRL a consenti des prêts 

d’actions au profit d’actuels ou d’anciens salariés. 

tableau 2 : répartition de l’actionnariat en février 2022 

Actionnaires 
Nombre 

d’actions 

Valeur 

unitaire 

Valeur 

totale 
Part 

BRL holding 1 741 058 2 € 3 482 116 € 100 % 

Actions prêtées par BRL E 5 2 € 10 €   

Dont le directeur général de BRL H  1 2 € 2 € <0,01 % 

Dont B 1 2 € 2 € <0,01 % 

Dont F 1 2 € 2 € <0,01 % 

Dont M 1 2 € 2 € <0,01 % 

Dont R 1 2 € 2 € <0,01 % 

Total  1 741 063 - 3 482 126 € 100 % 

Source : CRC d’après les procès-verbaux d’assemblées de BRL 
 

1.2.2. Une gouvernance qui présente des faiblesses 

La gouvernance de BRL E se caractérise par la non-représentation des collectivités locales 

au sein de son conseil d’administration et une certaine proximité entre les administrateurs. Enfin, 

le statut du directeur général de la société, par ailleurs salarié de la holding, pose difficulté. 

1.2.2.1. Des collectivités locales non représentées au conseil d’administration 

Le conseil d’administration est composé, selon les statuts, d’au moins trois membres et au 

plus de 18 qui sont nommés pour une durée de six ans par l’assemblée générale ordinaire et sont 

rééligibles. Si avant 2020, les administrateurs devaient impérativement détenir une action, cette 

condition a été supprimée. Les administrateurs sont tous des salariés de SAEML BRL, aucun n’a 

été choisi pour représenter les collectivités territoriales, actionnaires de la société mère, et donc 

indirectement porteurs des risques induits par l’activité de BRL E. Ainsi, la région Occitanie, 

actionnaire indirect et concédant du réseau exploité par BRL E, n’a aucun représentant au sein du 

conseil d’administration. La maîtrise et le contrôle des collectivités sur l’activité de BRL E ne 

tiennent qu’au reporting opéré par les administrateurs salariés auprès de la société mère. Pourtant, 

la rédaction des statuts offrait la possibilité de désigner des administrateurs issus des collectivités. 

Si des élus siégeant comme administrateur sont susceptibles d’être qualifiés « d’entrepreneur de 

services municipaux »6, ce risque, qui est invoqué par la société pour exclure toute représentation 

directe des acteurs publics en son sein, n’est pourtant caractérisé qu’en cas d’interventions de l’élu 

administrateur dans des décisions intéressant la collectivité qu’il représente. Cette absence de 

représentation des collectivités et le risque identifié conduisent à poser la question du maintien 

d’une activité d’exploitation d’ouvrages régionaux au sein d’une filiale autonome. 

En réponse, la société précise toutefois que si des collectivités venaient à exprimer le 

souhait d’intégrer la gouvernance de la filiale au sein du conseil d’administration de la holding, 

elle serait prête à réexaminer sa position sur l’intégration de représentants des collectivités au sein 

de BRL E. 

                                                 
6 Ils ne bénéficieraient pas dans ce schéma de la protection prévue par l’article L. 1524-5 du CGCT. 
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1.2.2.2. Le constat d’une proximité entre les membres du conseil d’administration 

À l’exception du directeur général, les membres du conseil d’administration sont les 

mêmes que les membres constitutifs de l’assemblée générale. Le fait que tous soient salarié ou 

mandataire de BRL H renforce l’autonomie de cette filiale vis à vis des actionnaires publics du 

groupe. 

tableau 3 : évolution du conseil d’administration de la société BRL E 

Membres du CA   2016 2017 2018 2019 2020 2021 Part en 2021 

SAEML BRL représentée par F désigné par le 

DG de BRL H 
Administrateur X X X X X X 25 % 

DG BRL H Administrateur X X X X X X 25 % 

A membre de la famille du DG de BRL H Administratrice - - X X X X 25 % 

B (démission actée lors du CA du 28/02/2018) Administratrice X X - - - - 0 % 

C Administratrice X X X X X X 25 % 

Total des administrateurs 4 4 4 4 4 4 100 % 

Source : CRC, d’après données fournies par la société, les procès-verbaux des conseils d’administration et les assemblées générales 
DG = directeur général ; CA = conseil d’administration 

 

Enfin, la composition du conseil d’administration laisse apparaître une certaine proximité 

entre une majorité de membres. En effet, depuis juin 2018, sur les quatre membres du conseil 

d’administration, deux sont liés par une proximité familiale. Par ailleurs, alors qu’il est lui-même 

administrateur et président du conseil d’administration de BRL E, le directeur général de BRL H 

a désigné un salarié de BRL H pour représenter la SAEML BRL H au sein de cette instance, à sa 

place. 

Ainsi, la directrice juridique du groupe BRL a intégré le conseil d’administration le 28 mars 

2018 suite à cooptation par les autres membres du conseil d’administration, dont un membre de sa 

famille, le représentant de BRL H désigné par ce même membre et un salarié tiers. L’opportunité 

de choisir ce proche du président du conseil d’administration comme quatrième membre de ce 

comité s’imposait selon BRL afin de tenir compte des exigences de parité, de sa qualité de membre 

du comité de direction de la SAEML BRL et de sa compétence et de son expérience 

professionnelle. Cette situation apparaît critiquable au plan de la gouvernance en termes 

d’impartialité. 

Le 30 juin 2022, cet administrateur a démissionné de son mandat au sein de BRL E. 

La composition du conseil d’administration de BRL E, limitée et centrée autour de quatre 

salariés de la SAEML BRL dont trois ayant des liens personnels, associée à une assemblée 

générale d’actionnaires à la composition tout aussi restreinte, n’apporte pas aux actionnaires, 

collectivités publiques, financeurs des investissements exploités par BRL E, les moyens d’assurer 

la préservation de leurs intérêts. 

Le président de BRL E annonce, en réponse, s’engager dans une démarche visant à mieux 

préserver les intérêts des collectivités publiques auprès du conseil d’administration de BRL H sur 

trois points : possibilité d’intégration de BRL E à BRL H, modalités de mise en œuvre de la loi 

relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 

simplification de l’action publique locale du 31 février 2022 dite 3DS et modification du règlement 

intérieur du comité de sélection des rémunérations de BRL H. 
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1.2.2.3. Un directeur général dans le même temps salarié de la société mère 

Initialement directeur commercial de BRL E, M. B… a rejoint, en juin 2010, la SAEML 

BRL en qualité de salarié pour exercer les fonctions de directeur de la concession régionale. 

Depuis l’assemblée générale du 21 juin 2013 et à l’instar de la société holding, les fonctions 

de directeur général et de président du conseil d’administration ont été dissociées. Un directeur 

général a été nommé le 23 septembre 2013 en remplacement de M. Jean-François Blanchet, 

président du conseil d’administration sur l’ensemble de la période. 

En septembre 2013, ce directeur est par ailleurs nommé, au sein de la holding, directeur 

des métiers et de l’exploitation avant d’être mis à disposition de la société BRL E sans qu’aucune 

convention ne soit formalisée. L’article 3 de l’avenant à la convention de services centralisés 

conclue entre la SAEML BRL et la société BRL E le 18 décembre 2013 prévoit que qu’il exerce 

les fonctions de directeur général de BRL E et que sa rémunération, acquittée par la société mère 

au titre de ses fonctions de directeur des métiers et de l’exploitation, est refacturée à la société. 

tableau 4 : montants versés à la SAEML BRL au titre de la mise à disposition du directeur général 

en € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Montant total versé par BRL E à la SAEML BRL au titre 

de la mise à disposition du directeur général (B…)7 
171 000 174 000 179 886 182 400 176 096 178 322 

Dont rémunération 168 938 171 707 175 100 171 040 177 328 178 322 

Source : CRC d’après les données de BRL E 
 

Ce cumul des fonctions de mandataire social et de salarié par le biais d’une mise à 

disposition pose une difficulté. 

En effet, il résulte des articles L. 1221-1 et suivants du code du travail qu’un contrat de 

travail suppose un engagement à travailler pour le compte et sous la subordination d’autrui 

moyennant rémunération. Le lien de subordination est caractérisé par l’exécution d’un travail sous 

l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler 

l’exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné. La caractérisation d’un contrat 

de travail ne résulte pas de la seule volonté des parties ou de la qualification donnée à la convention 

mais se déduit des conditions d’exercice effectif de l’activité du travailleur. 

Un dirigeant, mandataire social, ne peut être concomitamment lié à une même société par 

un contrat de travail qu’à la condition d’exercer un emploi effectif correspondant à des fonctions 

techniques distinctes de celles relevant du mandat social, qu’il existe un lien de subordination et 

qu’il n’y ait aucune fraude à la loi. 

Le montage retenu par la SAEML BRL et BRL E conduit à dédoubler artificiellement les 

deux fonctions de directeur des métiers et de l’exploitation et de directeur général alors qu’elles 

sont exercées par la même personne. Le directeur général de BRL E, qui dispose selon l’article 17 

des statuts, des pouvoirs les plus étendus pour représenter et agir au nom de la société, est 

mandataire social. Par ailleurs, il n’exerce pas au sein de BRL E de fonctions techniques 

autonomes justifiant une mise à disposition et un suivi hiérarchique spécifique, et partant une 

rémunération en tant que salarié. 

Il n’est d’ailleurs pas contesté que les fonctions de directeur général exercées excluent tout 

lien de subordination autorisant le cumul de la qualité de mandataire social et de salarié au sein de 

BRL E. 

                                                 
7 Comprend les charges sociales salariales et patronales. 
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L’examen des conditions de la rémunération de l’intéressé confirme le caractère artificiel 

d’un tel cumul de fonctions Ainsi, la rémunération du directeur des métiers et de l’exploitation 

salarié (soit 132 000 €) est plus de trois fois supérieure à celle versée au titre de ses fonctions de 

directeur général (soit 39 000 €). 

Cette dissociation de fonctions peut être regardée comme un montage destiné à prémunir 

le directeur général contre les contraintes du statut de mandataire social, notamment en termes de 

révocation. L’intérêt d’un tel cumul est d’offrir au directeur général la possibilité de bénéficier des 

règles protectrices du salariat et de conserver, en cas de rupture de son contrat, le bénéfice 

d’indemnités de licenciement ou d’indemnités de départ à la retraite. 

En l’espèce, la situation aurait dû conduire la SAEML à mettre un terme au contrat de 

travail du directeur général, afin que BRL E puisse conclure avec l’intéressé une convention fixant 

le montant de l’indemnité versée au titre du mandat social, en tenant compte notamment des 

risques inhérents à la fonction ainsi que celui des indemnités de rupture. 

tableau 5 : rémunération brute hors charges patronales du directeur général 

 
Source : BRL E 

 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, bien que soutenant la régularité du 

cumul contrat de travail/mandat social, la société indique cependant qu’il conviendra de mieux 

formaliser la mise à disposition d’un salarié de BRL H vers BRL E et précise qu’en tout état de 

cause le directeur général devrait quitter l’ensemble de ses fonctions à l’été 2023, mettant un terme 

à cette situation. 

Contrairement à ce que soutiennent conjointement le directeur général et la société BRL E, 

la chambre considère que l’existence d’un contrat de travail régulier en la forme ne suffit pas à 

démontrer l’effectivité de fonctions techniques salariées distinctes de celles du mandat social. En 

l’espèce, l’objet de ce contrat de travail généraliste est fongible avec la mission de directeur 

général. En outre, la société ne présente aucun organigramme identifiant cette fonction salariée 

prétendument occupée par le directeur général. 

En l’état de ces éléments, la chambre recommande à la société BRL E de mettre un terme 

à la mise à disposition de ce dernier en qualité de directeur des métiers et de l’exploitation, fonction 

salariée non distincte de son mandat social. 

 

Recommandation 

1. Mettre un terme à la mise à disposition au sein de la société BRL Exploitation du 

directeur général en qualité de directeur des métiers et de l’exploitation, fonction salariée non 

distincte de son mandat social. Non mise en œuvre. 
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1.2.2.4. Une assemblée générale 

Du fait de l’unicité de l’actionnariat, l’assemblée générale de BRL E apparaît réduite dans 

son format et dans sa composition. Cette situation n’est pas sans incidence sur le mode de 

gouvernance de la société. 

Si les prêts d’actions réalisés portent le nombre des actionnaires à six, tous les membres de 

l’assemblée générale sont des salariés ou des ex-salariés de BRL E, notamment le président qui 

occupait les fonctions de directeur général jusqu’en septembre 2013 (cf. 1.2.2.2). À ce titre il 

bénéficie d’un prêt d’une action. 

Deux actionnaires prenant à chaque réunion le rôle de scrutateur, quatre actionnaires 

participent au vote, dont systématiquement le président de la société (en sa qualité d’actionnaire), 

le directeur général actuel (qui a succédé au président dans ses précédentes fonctions de directeur) 

ainsi que deux salariés de la société holding. Dès lors, tous les centres décisionnels de la société 

apparaissent entre les mains d’un nombre réduit de personnes. 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

Créée en 1993, BRL E, qui est une filiale de la SAEML BRL, exploitant du réseau 

hydraulique régional, a pour objet l’irrigation des terres agricoles dans le cadre d’une convention 

d’affermage conclue avec sa holding jusqu’en 2031. Le périmètre de cette concession, qui n’a 

jamais fait l’objet d’une mise en concurrence depuis sa conclusion il y a 29 ans, a été étendu à la 

suite de la réalisation d’un important programme d’investissement, Aqua Domitia. 

En complément de son champ d’intervention principal, la société a développé des activités 

de diversification, qui représentent, en 2021, 25 % de ses produits. Malgré une politique 

prudentielle affichée, BRL E voit ce chiffre d’affaires dit de diversification se développer au fil 

des années. Si elles s’expliquent d’un point de vue commercial, comme le soutient la société dans 

sa réponse, ses aspirations de développement économique ne sont pas, selon la chambre, 

pleinement compatibles avec les contraintes tirées du statut de SAEML de sa mère et dépassent le 

périmètre des compétences de ses actionnaires publics. L’immixtion d’activités commerciales au 

sein d’une entreprise tirant principalement ses ressources d’un contrat d’affermage, qui lui assure 

une position privilégiée au sein du secteur, pose aussi la question du respect du principe de la libre 

concurrence. 

Depuis l’éviction de la Saur, le capital de BRL E est détenu à 100 % par la SAEML BRL. 

La gouvernance est caractérisée par la place prédominante des salariés du groupe au sein des 

instances décisionnelles et la stabilité du binôme de dirigeants. Les collectivités locales et 

notamment la région Occitanie, qui subventionnent l’outil utilisé par BRL E, ne sont pas 

représentées dans les instances de la société. Cette situation, associée à une surreprésentation des 

salariés, constitue une zone de risques. Dans sa réponse, la société apparaît ouverte à faire évoluer 

cette situation, sur demande des collectivités concernées. 
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2. UNE FILIALE FINANCIÈREMENT DÉPENDANTE DE LA 

SAEML BRL 

 Une rentabilité reposant sur l’affermage consenti par la SAEML BRL 

2.1.1. Une activité centrale : l’exploitation du réseau hydraulique régional 

2.1.1.1. Un cycle d’exploitation qui assure une bonne rentabilité 

Le résultat net de la société, qui varie de manière pérenne entre 1,3 M€ et 1,8 M€, est 

supérieur à celui fixé dans les objectifs stratégiques de la société qui se situe entre 1 et 1,1 M€. 

Satisfaisante, la rentabilité d’exploitation globale8 varie de 3,2 à 5,8 % sur la période. Son 

niveau est dépendant de deux facteurs, tout d’abord des ventes d’eau et donc des phénomènes 

climatiques, et par ailleurs du niveau de charges. 

Ces résultats satisfaisants intègrent les relèvements de la redevance d’affermage 

complémentaire versée au concessionnaire. Ces augmentations de redevance sont intervenues 

alors que l’extension de la concession ne permet pas encore à BRL E de bénéficier de tous les 

effets de ventes d’eau en progression. Il s’agit d’un choix stratégique de la société souhaitant 

maintenir un résultat net stable tout en assurant via les versements des redevances au 

concessionnaire sa capacité à assurer l’entretien du réseau exploité. 

tableau 6 : détermination du résultat de BRL E 

en € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 VAM 

Produits d’exploitation 49 636 671 52 095 784 53 844 278 58 586 324 57 619 580 60 872 206 4,2 % 

Charges d’exploitation 46 816 016 49 631 860 51 905 617 55 535 052 55 452 705 58 980 663 4,7 % 

Résultat d’exploitation 2 820 655 2 463 923 1 938 661 3 051 271 2 166 875 1 891 543 - 7,7 % 

Résultat financier 43 160 24 123 46 522 28 565 26 941 64 137 8,2 % 

Résultat courant avant impôts 2 863 815 2 488 046 1 985 183 3 079 837 2 186 294 1 955 680 - 7,3 % 

Résultat exceptionnel 15 609 48 480 - 158 310 25 178 - 1 552 66 057 33,4 % 

Bénéfice ou perte 1 843 149 1 753 399 1 346 201 1 804 404 1 496 889 1 325 806 - 6,4 % 

Rentabilité d’exploitation 5,82 % 4,85 % 3,79 % 5,42 % 3,88 % 3,19 %  

Source : CRC, d’après données fournies par BRL (VAM : variation annuelle moyenne) 
 

Les résultats financiers, positifs sur l’ensemble de la période sont peu significatifs au sein 

des résultats globaux de la société. BRL E n’a souscrit aucun emprunt et ne dispose pas de valeurs 

mobilières de placement. Ses produits financiers sont issus de la convention de trésorerie conclue 

avec sa société mère BRL H lui permettant ainsi de faire fructifier sa trésorerie. 

À l’exception de l’année 2018, le résultat exceptionnel impacte peu les résultats de la 

société. Une provision de 145 003 € reprise en 2021 avait été comptabilisée en 2018 pour faire 

face au risque né d’une charge fiscale suite aux opérations conduites avec la filiale BRL I en 

Éthiopie. 

                                                 
8 Résultat d’exploitation / chiffre d’affaires. 
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2.1.1.2. Le réseau hydraulique régional (RHR), une activité facteur de stabilité et de 

profitabilité 

Le RHR : une activité structurante et historique 

Les produits d’exploitation de la société se divisent entre produits du domaine concessif 

(dits RHR) et produits de diversification. Variés, les produits d’exploitation du RHR incluent : 

• la vente d’eau agricole, produit originel de la concession régionale, qui évolue à la hausse du 

fait d’une demande croissante ; 

• la vente d’eau à usages divers, développée dans les années 1990, suite à la déprise agricole et à 

la création de nouveaux lotissements périurbains ; 

• la vente d’eau brute en gros, qui regroupe plusieurs domaines liés à des consommations 

importantes, tel que le soutien d’étiage9 (par exemple le soutien d’étiage du Lez), la production 

d’eau potable (stations de potabilisation pour Montpellier), l’industrie, ou les régies 

municipales d’eau brute ; 

• les travaux intègrent des interventions de maintenance patrimonial et de rénovation du réseau ; 

• la vente d’énergie concerne la production de la microcentrale des Monts d’Orb10. 

La vente d’eau agricole issue du domaine concessif représente 25 % du chiffre d’affaires 

RHR et ce dernier, porté par l’extension du domaine concessif (4 800 nouveaux clients et 9 100 

contrats supplémentaires) et les évènements climatiques induisant une hausse des consommations, 

est en augmentation. La vente d’eau brute en gros constitue la deuxième source de produits (18 %). 

En année pleine, le chiffre d’affaires de la société est amplifié. Ainsi, en 2019, les volumes 

distribués ont augmenté de 42 % par rapport à 201811. L’année 2021 connait une nouvelle hausse 

du chiffre d’affaires suite à la sécheresse ayant entrainé une augmentation des ventes d’eau 

agricole de 6 % par rapport à 2020. À l’inverse, l’année 2018 dite humide a donné lieu à une 

contraction de la rentabilité d’exploitation du RHR. La moyenne des consommations des dix 

dernières années, qui est supérieure de 7 % à celle calculée depuis le début de l’affermage, traduit 

un lien direct entre l’amélioration des résultats et les phénomènes climatiques conduisant à une 

augmentation des volumes d’eau consommés. 

                                                 
9 Augmenter le débit d’un cours d’eau en période d’étiage (basses eaux) à partir d’un ouvrage hydraulique. 
10 Lié au barrage des Monts d’Orb. 
11 Concernant notamment les contrats d’eau brute en gros sur le territoire de la métropole de Montpellier avec potabilisation et 

soutien d’étiage. 
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graphique 1 

 
Source : données fournies par BRL 

 

Le chiffre d’affaires dégagé par l’activité d’exploitant du réseau concessif représente 

77 %12 de la moyenne des produits d’exploitation sur la période et assure à travers un contrat long 

une sécurisation de ces derniers. Toutefois, les produits issus de la diversification des activités 

évoluent de manière plus dynamique. Leur part au sein du chiffre d’affaires est passé de 20,6 % 

en 2016 à 24,3 % en 2021. 

Dans le cadre de son plan stratégique pour 2025, BRL E se fixe comme objectif d’atteindre 

un plafond de 25 % de chiffre d’affaires issus des activités de diversification en 2022. 

graphique 2 : part du RHR dans le chiffre d’affaires 

 
Source : CRC d’après les données fournies par BRL 

 

Les activités de diversification sont variées. L’exploitation de marché d’eau potable et 

d’assainissement connaît un développement sensible, passant de 3,3 M€ en 2016 à 5,9 M€ en 

2021. Portée par la croissance des périmètres agricoles irrigués et le développement de l’irrigation 

viticole, la vente de matériel d’irrigation connait aussi une forte hausse sur la période. 

Le RHR, une rentabilité confirmée 

Le résultat d’exploitation net se compose du résultat issu de chaque secteur d’activité. Le 

résultat lié à l’exploitation du RHR demeure prépondérant (1,8 M€ en moyenne par an) malgré un 

accroissement du résultat hors RHR qui est passé de 10 % en part du résultat global de 2016 à 

                                                 
12 Total produits RHR + Lauragais / total CA. 
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19 % en 2021. En année humide telle que l’année 2018, les résultats des activités hors RHR 

prennent une part plus importante du résultat d’exploitation. 

graphique 3 : part du résultat d’exploitation RHR/hors RHR13 

 
Source : CRC d’après les données fournies par BRL 

 

La rentabilité d’exploitation du RHR est en moyenne cumulée (4,7 %) supérieure à celle 

des activités de diversification (3,8 %). Les charges de centralité sont de surcroît affectées en 

comptabilité analytique sur l’activité RHR selon un ratio supérieur à sa représentation au sein des 

activités globales de la société, avec pour effet de minorer son taux de rentabilité (par exemple, en 

2021, 80 % de charges de centralité affectés au RHR pour 74 % de produits RHR). 

tableau 7 : rentabilité d’exploitation comparée RHR/hors RHR14 

  2016 2017 2018 2019 2020 2021 
Moyenne 

période 

Exploitation réseau hydraulique régional  

Rentabilité d’exploitation  6,9 % 5,2 % 2,9 % 5,9 % 3,9 % 3,5 % 4,7 % 

% de charge de siège affecté RHR 79 % 83 % 80 % 79 % 78 % 78 % 80 % 

% de charges RHR 75 % 75 % 75 % 74 % 73 % 73 % 74 % 

% des produits RHR 76 % 76 % 74 % 74 % 73 % 73 % 74 % 

Diversification (DSP, prestations, barrages, matériel) incluant le système Lauragais 

Rentabilité d’exploitation 2,4 % 3,7 % 6,4 % 3,9 % 3,9 % 2,3 % 3,8 % 

% de charge de siège affecté hors 

RHR 
21 % 17 % 20 % 21 % 22 % 22 % 20 % 

% de charges hors RHR 25 % 25 % 25 % 26 % 27 % 27 % 26 % 

% des produits hors RHR 24 % 24 % 26 % 26 % 27 % 27 % 26 % 

Totaux 

Total chiffre d’affaires en € 48 432 112 50 781 280 51 134 598 56 247 760 55 824 237 59 365 722 53 630 952 

Total charges en € 45 612 000 48 317 000 49 196 000 53 197 000 53 657 000 57 474 000 51 242 167 

Total charges de siège en € 7 790 806 8 249 360 8 978 269 9 326 614 10 224 741 9 628 716 9 033 084 

Source : données fournies par BRL, d’après la comptabilité analytique (DSP = délégation de service public) 
 

L’activité de fermier demeure le socle financier de la société malgré le développement des 

activités de diversification. 

                                                 
13 Le système Lauragais est inclus dans la partie diversification, le RHR intègre uniquement la concession régionale historique. 
14 Le système Lauragais est inclus dans la partie diversification, le RHR intègre uniquement la concession régionale historique. 

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

3 500

2016 2017 2018 2019 2020 2021

Résultat d'exploitation RHR Résultat d'exploitation hors RHR

10 %

18 %

43 %

19 %

28 % 19 %90 %

82 %

57 %

81 %

72 % 81



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES (ROD2) 

25 

2.1.2. Une rentabilité partagée avec la société mère et les salariés 

2.1.2.1. Des relations financières et économiques interdépendantes entre la SAEML 

BRL et BRL H 

BRL E étant filiale à 100 % et fermier de la SAEML BRL, les relations entre les deux 

entreprises, qui sont nombreuses, mettent en évidence leur interdépendance financière. La 

rentabilité de de BRL E participe à la construction du résultat de la société mère. En 2021, au 

moins 62,4 % des produits de la holding sont issus de BRL E. En contrepartie BRL E génère des 

produits sécurisés en s’appuyant sur le contrat d’affermage conclu pour 38 ans. 

Parmi les principales charges de BRL E, hors charges de personnel, figure la redevance 

d’affermage variant sur la période de 10,6 M€ en 2016 à 13,2 M€ en 2021 et les charges dites de 

centralité au titre des services mis à sa disposition (informatique, juridique, RH…). Enfin, après 

déduction de ces charges, la société mère BRL H, perçoit sous forme de dividendes le résultat 

dégagé par la société d’exploitation15 (cf. annexe 1). 

tableau 8 : part des contributions de BRL E aux produits de la holding BRL 

en € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Redevance d’affermage versée à la société mère 10 655 142 11 179 933 11 679 056 11 996 496 12 133 203 13 153 538 

Charges de centralité 1 390 150 1484 571 1 501 002 1 552 823 1 588 414 1 628 731 

Dividendes versés à la société mère 1 741 000 1 828 000 1 741 000 1 341 000 905 000 1 741 000 

Total des contributions aux produits de la société 

mère 
13 786 292 13 152 504 14 921 058 14 890 319 14 626 617 16 523 269 

Total des produits de la société mère 27 633 263 25 193 799 25 109 556 25 719 822 26 587 512 26 476 155 

 % des contributions de BLR E aux produits de la 

société mère 
49,9 % 52,2 % 59,4 % 57,9 % 55,0 % 62,4 % 

Source : CRC, d’après données fournies par BRL E 
 

2.1.2.2. Une politique salariale dynamique 

Entre 2016 et 2021, la masse salariale passe de 12 M€ à 14 M€, notamment en raison du 

renforcement des équipes (+ 27 ETP)16 dans une phase de développement d’activités. 

Les accords salariaux conclus en amont de la crise sanitaire prévoyaient une hausse des 

rémunérations variant de 1,7 % à 2,4 % par an. Suite à la crise sanitaire de 2020 cette hausse a été 

ramenée à 1,2 %, à laquelle pourra s’adjoindre une augmentation complémentaire selon le niveau 

de performance de BRL E17. La variation cumulée des rémunérations des agents de BRL est sur la 

période 2016 à 2021 de 11 %, soit une évolution nettement supérieure à celle de l’inflation cumulée 

sur la même période (6,4 %). 

                                                 
15 Hors 2020 en raison d’un approche prudentielle induite par la crise sanitaire. 
16 La part des dépenses de personnel dans les charges d’exploitation est stable sur la période 2016-2020 s’établissant à 22 %. 
17 Comité des rémunérations de 2020. 
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tableau 9 : rémunération du personnel 

en € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 VAM 

Salaires et traitements 8 583 930 8 757 114 9 301 773 9 963 511 9 986 630 10 070 812 3,2 % 

Dont primes d’intéressement 774 000 735 000 480 000 914 000 691 000 659 000 -3,2 % 

Charges sociales 3 446 249 3 494 997 3 915 594 3 871 358 4 116 629 4 100 133 3,5 % 

Total charges de personnel 12 030 179 12 252 111 13 217 367 13 834 869 14 103 259 14 170 945 3,3 % 

Total ETP 224 238 244 244 247 251 2,4 % 

Salaire moyen (hors charges sociales) 38 392 36 867 38 060 40 835 40 466 40 092 0,9 % 

Évolution des salaires BRL (négociations salariales) 1,7 % 2,1 % 2,4 % 2,5 % 2,4 % 1,2 %   

Variation cumulée des salaires BRL N/2016   2,1 % 4,6 % 7,2 % 9,7 % 11,1 %   

Source : CRC, d’après données fournies par BRL E 
 

Les salariés de BRL E bénéficient d’un intéressement qui, représentant près de 8 % du 

montant annuel des rémunérations sur la période 2016-2021, absorbe 44 % du résultat net dégagé 

par la société sur la même période (30% du résultat d’exploitation)18. Le dernier accord en vigueur 

au sein du groupe, qui date de 2019, comporte des caractéristiques originales en termes 

d’association des salariés aux résultats. Il comprend une part dite propre distribuée à partir d’un 

seuil de résultat, une part dite groupe et des éléments liés à l’innovation et à la responsabilité 

sociétale. Ainsi, si comme la loi l’impose, cet intéressement présente un caractère variable puisque 

la part individuelle repose sur la mesure de la performance économique de la société, la seconde 

part est assise sur les résultats consolidés et par exemple le niveau d’investissement de BRL, et sur 

le crédit impôt recherche. Ces modalités de calcul assurent à chaque salarié un niveau 

d’intéressement minimal lié aux résultats dégagés par le groupe BRL se cumulant avec les résultats 

de la société BRL E. 

La rémunération brute cumulée des membres du comité exécutif s’élève à 715 k€ en 

202019, directeur général inclus. Alors que l’inflation sur la période 2016-2020 s’élève à 4,8 %, la 

rémunération brute annuelle des directeurs augmente en moyenne de 10,6 % sur la même période. 

La rémunération brute moyenne des membres du comité directeur s’élève à 92 483 € par an. 

tableau 10 : rémunérations brutes des membres du directeur général et du comité directeur 

  2016 2017 2018 2019 2020 2021 
Variation 

2016-2020 

Directeur général - rémunération principale (hors mandat 

social) 
92 625 94 471 96 733 99 151 100 542 102 752 8,5 % 

Directeur du développement 80 603 82 731 83 720 86 335 86 967 89 161 7,9 % 

Directrice clientèle, comptabilité, gestion 78 021 80 932 82 203 85 208 87 443 89 613 12,1 % 

Directeur commercial 70 267 70 714 74 609 77 508 80 407 - 14,4 % 

Directeur QSE et supports techniques 85 452 88 186 89 545 91 599 94 513 95 673 10,6 % 

Directeur centre opérationnel est 86 490 87 975 88 900 91 599 92 449 91 329 6,9 % 

Directeur études, méthodes et maintenance 87 620 89 448 91 751 94 131 96 678 97 733 10,3 % 

Directrice centre opérationnel ouest 65 239 87 968 73 566 72 598 75 685 81 119 16,0 % 

Total rémunération comité de direction 646 317 682 425 681 027 698 129 714 684 647 380 10,6 % 

Source : CRC, d’après données fournies par BRL 
 

Favorable, la politique salariale pratiquée par la société permet par ailleurs à ces derniers 

de participer aux résultats dégagés par la filiale. 

                                                 
18 Cumul des résultats nets sur la période 2016-2021 : cumul de l’intéressement versé entre 2016 et 2021 : 4 253 000 / 9 569 848 

= 44 %. 
19 La période de référence retenue dans l’analyse de l’évolution des rémunérations des directeurs est 2016-2020 dans la mesure où 

le directeur commercial a quitté ses fonctions en 2021 sans être immédiatement remplacé. 
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 Les disponibilités dégagées par BRL E intégrées dans les ressources de 

BRL H 

2.2.1. Une épargne qui vient alimenter les ressources de la société mère 

Sur la période, la capacité d’autofinancement (CAF) est, à l’exception de l’année 2018, 

stable, autour de 2,7 M€. Elle représente en moyenne 5 % du chiffre d’affaires, signifiant que pour 

100 € de chiffre d’affaires dégagé, la société génère une ressource interne de 5 €. Ce ratio est 

d’autant plus satisfaisant que dans un contexte de filialisation, BRL E ne porte pas les 

investissements et a un besoin de financement à couvrir bien inférieur à sa capacité de financement. 

Ainsi, les dépenses d’investissement sur la période représentent moins de 20 % de la capacité 

d’autofinancement dégagée. 

Dès lors, la CAF alimente le résultat disponible et participe au versement de dividendes 

vers la société mère, la SAEML BRL. L’ensemble de ces mouvements financiers illustrent 

l’interdépendance des deux sociétés mère et fille. 

tableau 11 : CAF et investissement20 

en € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 VAM 

Chiffres d’affaires nets 48 432 112 50 781 280 51 134 598 56 247 760 55 824 237 59 365 722 4,2 % 

Résultat net 1 843 149 1 753 399 1 346 201 1 804 404 1 496 889 1 325 806 -6,4 % 

Valeur ajoutée (VA) 17 655 995 17 579 383 17 255 657 20 048 479 20 039 521 20 116 018 2,6 % 

Excédent brut d’exploitation (EBE) 3 781 054 3 452 310 2 051 589 4 212 658 3 802 739 4 378 675 3,0 % 

CAF 2 708 878 2 702 886 1 522 628 2 934 998 2 728 384 2 759 942 0,4 % 

Taux CAF/chiffres d’affaires 5,60 % 5,30 % 3,00 % 5,20 % 4,90 % 4,60 %   

Dépenses d’investissement (variation des 

immobilisations corporelles) 
381 722 304 283 361 190 465 908 702 888 137 378   

Source : CRC, d’après données fournies par BRL 
 

2.2.2. Des disponibilités contribuant à la trésorerie du groupe BRL 

2.2.2.1. Un fonds de roulement en cohérence avec les besoins 

Le fonds de roulement (FDR)21 de la société est très stable, il oscille entre 18 M€ et 

19,5 M€ sur la période. Il est porté par des capitaux propres d’un niveau historiquement élevés22. 

Face à ses ressources, les besoins de la société sont peu évolutifs23. 

                                                 
20 Données retraitées des redevances d’affermage versées au concessionnaire (retranchées du calcul de la valeur ajoutée et de 

l’EBE). 
21 Le FDR traduit l’excédent de capitaux stables par rapport aux emplois durables. Cet excédent alimente la trésorerie de la société 

et permet notamment de financer le cycle d’exploitation en couvrant le décalage entre l’encaissement des recettes et le paiement 

des dépenses. 
22 Du fait de l’existence d’une prime d’émission très importante de 19 M€ dans les capitaux propres de la société. 
23 La société d’exploitation n’ayant pas vocation à porter de lourds investissements de structure, qui se limitent à la construction 

ou à l’acquisition d’installations techniques, de matériels et d’outillages. 
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tableau 12 : fonds de roulement 

en € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Capital social ou individuel 3 482 126 3 482 126 3 482 126 3 482 126 3 482 126 3 482 126 

Primes d’émission, de fusion, d’apport 19 349 872 19 349 872 19 349 872 19 349 872 19 349 872 19 349 872 

Réserve légale 348 213 348 213 348 213 348 213 348 213 348 213 

Report à nouveau 546 379 562 012 574 347 579 930 1 478 981 1 234 807 

RÉSULTAT DE L’EXERCICE (bénéfice ou perte) 1 843 149 1 753 399 1 346 201 1 804 404 1 496 889 1 325 806 

Provisions pour risques 420 529 435 529 799 850 869 503 923 712 958 637 

Provisions pour charges 843 582 1 016 494 465 532 508 816 586 389 778 046 

Dettes financières 717 453 1 017 631 1 337 132 1 070 836 1 782 482 1 974 764 

Dont avances et acomptes reçus sur commandes en cours 706 654 980 033 1 215 048 1 049 800 1 774 172 1 891 570 

TOTAL DES RESSOURCES (I) 27 551 303 27 965 276 27 703 273 28 013 700 29 448 664 29 452 271 

Immobilisations incorporelles 4 705 386 4 376 925 4 238 062 3 859 977 3 508 929 3 207 112 

Immobilisations corporelles 4 089 607 4 393 889 4 755 080 5 220 988 5 923 875 6 061 253 

Immobilisations financières 585 418 625 612 650 688 651 454 682 971 719 936 

TOTAL DES BESOINS (II) 9 380 411 9 396 426 9 643 830 9 732 419 10 115 775 9 988 301 

FONDS DE ROULEMENT (I - II) 18 170 892 18 568 850 18 059 443 18 281 281 19 332 889 19 463 970 

Source : CRC, d’après données fournies par BRL 
 

Le fonds de roulement couvre parfaitement le besoin en fonds de roulement sur la période 

(cf. annexe 2) quand bien même ce dernier a augmenté suite à la mise en service partielle de Aqua 

Domitia, entraînant une hausse du niveau des créances clients. Le niveau du FDR est régulé chaque 

année grâce à la stratégie du groupe ; la filiale distribue ses résultats sous forme de dividendes à 

sa société mère, évitant ainsi, tant une augmentation des ressources propres de la société qu’une 

décorrélation du fonds de roulement et du besoin en fonds de roulement. Cette régulation de groupe 

évite de maintenir au sein de la société exploitante une trésorerie d’un niveau excédentaire 

comparé à ses besoins. 

2.2.2.2. Une trésorerie mise à disposition du groupe BRL 

Abondante, la trésorerie de BRL E alimente celle du groupe en application d’une 

convention (cashpooling24) à hauteur de 24 M€ fin 2021. Cette trésorerie a augmenté de 4 M€ sur 

la période. Il convient de rappeler qu’en l’absence de besoin de financement, face à cette trésorerie 

confortable, la société n’a aucun emprunt en cours sur la période sous revue. 

tableau 13 : trésorerie de BRL E 

en € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Dettes bancaires 0 0 0 0 0 0 

Fonds de roulement  18 170 892 18 568 850 18 059 443 18 281 281 19 332 889 19 463 970 

- Besoin en fonds de roulement  17 041 522 17 750 351 15 997 961 17 656 700 18 697 418 19 097 083 

= Trésorerie  1 129 370 818 499 2 061 482 624 581 635 471 366 887 

Cashpooling (créance en compte 

courant) 
19 087 401 20 655 015 15 738 448 23 598 230 22 207 933 23 994 945 

Trésorerie globale 20 216 771 21 473 514 17 799 930 24 222 811 22 843 404 24 361 832 

Source : CRC, d’après données fournies par BRL 
 

La société d’exploitation, moteur de l’activité de BRL, a ainsi la capacité de dégager grâce 

à son activité concessive des marges financières significatives contribuant aux besoins de 

financement de tout le groupe BRL. 

                                                 
24 Le cashpooling est un mode de gestion de trésorerie centralisée, utilisée dans les groupes de sociétés. Ce fonctionnement facilite 

les flux de trésorerie de l’ensemble des entités du groupe. 
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________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

La société BRL E dégage de manière pérenne un résultat d’exploitation oscillant entre 

3 M€ et 1,8 M€. Ce résultat atteint chaque année un niveau supérieur à celui fixé dans les objectifs 

stratégiques de la société. Les salariés de BRL E bénéficient des résultats dynamiques de la société 

en percevant un intéressement absorbant 44 % du résultat net dégagé par la société sur la période. 

Si les activités de diversification voient leur part au sein du chiffre d’affaires croître vers l’objectif 

de 25 % du chiffre d’affaires global, l’activité de fermier constitue toutefois le socle financier 

portant la rentabilité de l’entreprise. Cette activité présente deux atouts majeurs, tout d’abord sa 

stabilité reposant sur un contrat long et ensuite son objet, la vente d’eau dans un contexte 

climatique accroissant la demande. 

BRL E étant filiale à 100 % et fermier de la SAEML BRL, les relations entre les deux 

entreprises sont nombreuses, mettant en évidence leur interdépendance financière. La rentabilité 

de BRL E participe à la construction du résultat de la société mère. N’ayant pas vocation à financer 

des investissements de structure, la société n’a pas recours à l’emprunt et son besoin de 

financement est très inférieur à ses capacités financières. La société génère dès lors une abondante 

trésorerie mise en commun avec les autres filiales du groupe dont certaines sont dans une situation 

financière fragile. 

3. LA TARIFICATION ET SES EFFETS SUR LA CONSOMMATION 

D’EAU 

Les politiques régionales d’aménagement durable s’inscrivent notamment dans les 

objectifs fixés par la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

200025, largement développés dans les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux 

(SDAGE) et schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE). Le SDAGE du bassin 

Rhône-Méditerranée 2016-202126, adopté le 20 novembre 201527, fixe les grandes orientations 

d’une bonne gestion de l’eau et des milieux aquatiques sur les bassins versants du Rhône, de ses 

affluents et des fleuves côtiers qui forment le grand bassin Rhône-Méditerranée. Il comprend neuf 

orientations qui reprennent les huit orientations fondamentales du SDAGE 2010-2015 actualisées, 

et en inclut une nouvelle : « s’adapter aux effets du changement climatique ». 

La région s’est fixée deux objectifs définis dans le cadre de la stratégie régionale sur l’eau 

adoptée dès 2006 : développer une gestion concertée et économe des ressources en eau ; assurer 

l’approvisionnement durable en eau des populations et des activités économiques tout en 

préservant les milieux aquatiques. 

La ressource en eau de la région est essentiellement issue du Rhône (75 % des volumes 

prélevés) et accessoirement de ressources locales28. Les volumes autorisés sont répartis de la 

manière suivante, par grands types d’usage : 

• irrigation agricole : 62 % des volumes autorisés ; 

• consommation humaine : 17 % (11 usines de potabilisation ; 1 000 000 de personnes en été) ; 

• arrosage non agricole : 8 % (espaces verts publics et privés) ; 

                                                 
25 Directive établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau. 
26 Le 18 mars 2022, le comité de bassin a adopté le SDAGE 2022-2027. Entré en vigueur le 4 avril 2022. 
27 SDAGE Rhône-Med-2016-2021, page 31. Bassins rhone_mediterranee_corse2.pdf, page 3. 
28 L’Orb (département de l’Hérault), 12 % ; Le Lauragais (Ganguise, Montbel et Canal du Midi ; département de l’Aude), 8 % ; 

l’Hérault, 2 %. 
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• alimentation de milieux naturels : 9 % (soutien d’étiage Lez, protection incendie) ; 

• process industriels : 4 %. 

 La tarification proposée par BRL E 

3.1.1. Les principes retenus 

Le système tarifaire mis en œuvre est dit binôme car il comporte : 

• une partie fixe, ou abonnement, la redevance de débit, qui correspond au débit souscrit, c’est-

à-dire à la « puissance » disponible au point d’eau. Ce débit est garanti avec une pression 

minimale précisée dans chaque contrat ; 

• une partie variable, la redevance de volume, en fonction de la consommation qui correspond à 

une tranche de volume consommé par l’utilisateur. 

D’autres éléments accessoires peuvent intervenir dans la tarification : 

• une redevance forfaitaire annuelle de location de compteur pour l’eau agricole qui varie selon 

le type de borne utilisé (deux types) ; 

• diverses taxes et redevances prélevées pour le compte de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée 

Corse et/ou les Voies navigables de France. Ces taxes varient selon l’origine de l’eau distribuée. 

Au-delà du fonctionnement, la tarification proposée couvre également les coûts de 

maintenance du RHR et assure une capacité de réinvestissement pour la modernisation et 

l’extension des équipements. 35 % du prix du service couvrirait ainsi l’entretien des ouvrages et 

charges d’exploitation (fournitures, services). 

La tarification est adaptée à chaque usage : 

• le prix du m3 est plus élevé pour de faibles consommations que pour des consommations plus 

importantes ; 

• il est adapté en fonction des conditions techniques de chaque usage : agriculture, industrie, 

particuliers. 

Les tarifs agricoles sont adaptés aux types de culture et à la durée du contrat : 

• contrats d’un an ou cinq ans (arboriculture…  - 15 % à 20 % sur redevance de débit) ; 

• contrats standards ou appoint pour les consommations plus faibles : diminution de la redevance 

de débit et augmentation de la redevance de volume ; 

• contrats « blé dur », « anti-gel »… 

Les tarifs, arrêtés depuis l’origine, ont été actualisés en 1992 et sont révisés chaque année 

en fonction d’indices nationaux, hors eau brute en gros. Un dispositif général de ristourne, modulé 

au regard des consommations de l’année, applicable selon sa caractérisation (année humide, 

moyenne, sèche ou très sèche) est mis en place. Une ristourne supplémentaire est également 

instaurée dans l’objectif de fidéliser les clients grands compte, dont la redevance de débit annuelle 

est supérieure à 13 347 € HT. Son montant est de - 5 %, applicable sur la redevance de débit. 
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Le groupe BRL souligne que ce système tarifaire encourage un usage raisonné de l’eau : le 

coût de l’abonnement impose a priori aux utilisateurs d’optimiser leur souscription de débit et 

d’éviter une situation de confort excessif (rapport débit souscrit / surface irriguée par exemple). 

Ainsi, selon le groupe, la tarification permettrait de réguler la souscription des débits disponibles 

sur le réseau et de les répartir sur un grand nombre de clients. Livrés au compteur, tous les volumes 

consommés sont payés, favorisant un usage plus responsable de la ressource en eau. 

La part présentée comme variable par tranche de consommation est cependant fixe, ce qui, 

au final, conduit à une dégressivité du prix global du m3 en fonction de l’augmentation de la 

consommation. Ainsi, le prix du m3 devient plus élevé pour les faibles consommations. Des 

ristournes supplémentaires sont accordées si le montant de la redevance de débit annuelle est 

supérieur à 13 347 € HT. Ces mesures, qui apparaissent favorables aux agriculteurs, ne sont pas 

incitatives pour maîtriser les consommations d’eau. 

3.1.2. Les différents tarifs proposés pour l’irrigation agricole 

Dans les régions de la frange sud (Occitanie, Provence-Alpes-Côte d’Azur, Corse), les 

prélèvements pour l’irrigation, qui sont en constante augmentation, ont, en 2016, représenté près 

de la moitié du total d’eaux prélevées (46 %) en France métropolitaine. 

En Occitanie, 30 % des agriculteurs ont accès à l’irrigation et 10 % de la superficie agricole 

utilisée (SAU) est irriguée29. À côté du réseau hydraulique régional géré par BRL et des réseaux 

de la future concession régionale gérés par la Compagnie d’aménagement des coteaux de 

Gascogne, environ 700 réseaux collectifs maillent le territoire (90 % sont des associations 

syndicales autorisées). 

Les prélèvements effectués par BRL E représentent 62 % des volumes d’eau consommés 

(données communiquées en mars 2022). L’irrigation agricole est une activité prépondérante de 

BRL E, qui a choisi la tarification comme instrument de gestion pour inciter les agriculteurs à 

économiser l’eau. 

En règle générale, au niveau national, le prix de l’eau d’irrigation payé par la majorité des 

agriculteurs varie : 

• selon la région, en fonction des besoins en eau des cultures ; 

• en fonction du mode d’organisation des irrigants (individuel, association syndicale, société 

d’aménagement régional) ; 

• en fonction du mode d’irrigation (gravitaire ou sous pression). 

Selon BRL E, son prix de l’eau diffère selon les usages. Il est ainsi adapté aux 

caractéristiques de chaque besoin :  

• le débit souhaité au compteur exprimé en m3/heure ; 

• le volume consommé annuellement ; 

• l’intensité et la saisonnalité de la demande : période de pointe ou creuse, importance du volume 

mobilisé par rapport au débit souscrit, niveaux de consommation par usage (jardin, stade, golf, 

camping) pouvant varier de 50 m3 pour un particulier jusqu’à plusieurs millions de m3 pour des 

collectivités et des industriels ; 

                                                 
29 Réseaux collectifs d’irrigation en Occitanie - État des lieux régional, chambre d’agriculture Occitanie, décembre 2021. 
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• le niveau de service attendu : eau à potabiliser exigeant une surveillance et des mesures de 

protection spécifiques, délai de coupure admissible, relevés de compteurs intermédiaires… ; 

• la mise en place de surpresseurs liés à l’altimétrie du secteur desservi ; 

• le niveau des charges de maintenance des installations ramené aux volumes desservis. 

Pour une facture de 100 €, ce prix se décompose de la manière suivante :  

• 35 %, l’entretien des ouvrages et les charges d’exploitation (fournitures, services) ; 

• 30 % couvrent les frais de personnel ; 

• 20 %, les charges financières, les taxes… ; 

• 10 %, le coût de l’énergie ; 

• 5 %, les frais liés au risque, assurances… 

À titre d’illustration concernant la Société du canal de Provence (SCP)30, les tarifs sont 

différenciés selon : 

• les usages : eau d’irrigation agricole, consommations individuelles à usages divers, eaux en 

gros aux collectivités, industriels... ; 

• les zones géographiques d’implantation des usagers par rapport à l’origine de la ressource 

(zones tarifaires) ; 

• l’époque de la demande (tarifs saisonniers)… 

La tarification de BRL E est majoritairement tournée vers les agriculteurs. Elle repose sur 

les principes suivants : 

• pas de distinction de prix par zone, pas de volume forfaitaire ; 

• choix entre un « tarif pro » pour des irrigations régulières mobilisant des volumes importants et 

un « tarif appoint » pour des consommations plus ponctuelles mobilisant de faibles volumes. 

Le premier se caractérise par une redevance abonnement (débit) élevée mais une redevance au 

volume faible. Le second est plus destiné aux cultures qui ne sont irriguées que les années 

particulièrement sèches. 

L’offre tarifaire comporte également des tarifs répondant à des situations particulières : le 

contrat « arrière-saison », similaire au contrat « pro », mais la période du contrat court de début 

août à fin juillet au lieu de début novembre à fin octobre ; le contrat de « pompage » pour les 

usagers ne disposant pas du réseau s’approvisionnent par pompage direct dans le canal qui passe 

à proximité de leurs parcelles ; le contrat « secours », le seul utilisable pour une souscription 

intervenant entre début mai et fin juillet. Il s’adresse donc aux agriculteurs qui prennent leur 

décision d’irriguer au dernier moment. En revanche, pour dissuader cette absence de visibilité pour 

l’exploitation des stations et des réseaux, limiter l’impact des aléas climatique sur les 

souscriptions, ce contrat est pénalisé par un prix unitaire plus élevé du m³/h souscrit. De fait, le 

nombre de contrats « secours » souscrits chaque année est très faible. Le contrat « semences » 

limité aux seules cultures de semences de maïs, tournesol, colza et sorgho et des surfaces comprises 

entre 0 et 2,5 ha, avec la nécessité de justifier la demande avec la fourniture de contrat de 

production de semence précisant la culture, la surface et les références cadastrales des parcelles 

concernées et la mise en place d’un volume maximal de consommation autorisé par hectare. 

                                                 
30 Données en accès libre. 
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Pour répondre aux besoins sur les parcelles de faible surface, sur lesquelles la tarification 

existante n’était pas attractive, deux produits ont été mis en place : le tarif Micr’Eau pour les clients 

consommant moins de 150 m³/an ; les contrats « eau à usage divers » 2 m³/h sur borne. 

3.1.3. Les autres tarifs proposés 

3.1.3.1. L’eau potable en gros 

L’ « eau potable en gros » de BRL, comme l’ « eau brute en gros », ne disposent pas d’un 

tarif général. La tarification appliquée est spécifique à chaque contrat et résulte des conditions de 

production et des exigences du contrat. Elle s’adresse à des collectivités qui ont une utilisation très 

variable de l’eau potable : elle peut représenter la ressource principale, assurer seulement un 

complément, voire n’être qu’un secours en cas de problème sur la ressource principale. 

Elle comprend une redevance de débit généralement élevée, pour refléter la contrainte que 

le contrat impose en termes d’exploitation (qualité de l’eau, sécurisation de la ressource, contrôles, 

continuité de service…). La redevance de volume est, elle, variable en fonction du type de contrat 

et du niveau de consommation. Un volume d’engagement minimum permet de formaliser un 

engagement commun, en contrepartie d’une tarification consentie en fonction des niveaux de 

consommation. Comme pour l’eau brute en gros, de nombreux contrats comprennent un autre 

élément fixe : le « volume minimum » qui permet de sécuriser une part du chiffre d’affaires en 

contrepartie d’un effort tarifaire consenti sur la redevance de volume en fonction des niveaux de 

consommation. 

3.1.3.2. L’eau brute en gros 

S’agissant de l’eau brute en gros destinée aux industriels et aux collectivités31, la 

tarification proposée est basée sur une redevance de débit et une redevance de volume, déterminées 

en fonction des usages et adaptées aux spécificités des besoins. Cette tarification s’adresse à un 

petit nombre de gros clients qui ont chacun des besoins et des usages très particuliers, conduisant 

à un cahier des charges spécifiques aux contextes rencontrés. 

Des tarifs adaptés pour l’arrosage des jardins et la lutte contre l’incendie sont également 

prévus. 

3.1.4. Les contrats et les prix – éléments de comparaison 

De nombreux contrats comprennent un autre élément fixe : le « volume minimum ». 

BRL E s’assure que ce volume minimum est cohérent avec les besoins du client, sans encourager 

une consommation excessive. 

                                                 
31 Destiné aux industriels et aux collectivités, pour des usages nécessitant des débits importants et surtout une consommation 

élevée : plus de 10 000 m³ par an (potabilisation, process industriels, alimentation en tête de petits réseaux agricoles, soutien 

d’étiage de plans d’eau ou rivières). 



BRL EXPLOITATION 

34 

Le prix moyen de l’eau livrée via le RHR a évolué de la manière suivante : 

tableau 14 : prix moyen de l’eau livrée 

Prix moyen du m3 HT 2016 2017 2018 2019 2020 

Eau agricole 0,19243 0,19544 0,22233 0,18681 0,21056 

Eau à usage divers exceptionnel32 0,95230 0,92055 0,99729 0,97613 1,04070 

Eau brute en gros33 0,22231 0,18459 0,23231 0,18725 0,23390 

Eau potable en gros34 0,67317 0,65957 0,68591 0,67109 0,70833 

Source : CRC, d’après données fournies par BRL 
 

On constate que le prix de l’eau agricole est moins élevé que pour les autres usages. BRL 

précise cependant que s’agissant de l’eau agricole, le prix « standard » de l’ordre de 0,21 €/m3 se 

compose de 50 % de part fixe et de 50 % de part variable et que la part variable est fixe, ce qui, au 

final, conduit à une dégressivité du prix global du m3 en fonction de l’augmentation de la 

consommation. 

De 2016 à 2020, il est en augmentation constante, hormis l’année 2019. Son évolution 

moyenne a été la suivante : 

tableau 15 : évolution moyenne du prix de l’eau agricole 

2016/2017 2018 2019 2020 

+ 1,56 % + 13,76 % - 15,98 % + 12,71 % 

Source : CRC, d’après données fournies par BRL 
 

À titre de comparaison, l’évolution moyenne du prix du service de l’eau de la SCP depuis 

2012 a été, selon son site web, de l’ordre de + 1,10 %, avec une baisse en 2021. 

tableau 16 : évolution moyenne du prix de l’eau de la SCP 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

+ 1,4 % + 0,28 % + 0,31 % + 0,90 % + 0,35 % + 1,61 % + 2,54 % + 1,39 % - 0,28 % + 4,95 % 

Source : CRC, d’après données fournies par BRL et site web SCP 
 

Ces données semblent concerner l’ensemble des usages de l’eau (eaux brutes domestiques, 

eaux d’arrosage, eaux d’irrigation) qui sont présentés comme étant tous en hausse. 

                                                 
32 L’eau à usage divers et exceptionnel est un produit destiné essentiellement à l’arrosage des espaces verts publics et privés, par 

des clients non agricoles. 
33 L’eau brute en gros est destinée principalement aux industriels et aux collectivités, pour des usages nécessitant des débits et des 

volumes importants (> 10 000 m³ par an). Cette eau est utilisée pour des usages très variés : potabilisation, process industriels, 

alimentation en tête de petits réseaux agricoles, soutien d’étiage de plans d’eau ou rivières. 
34 L’eau potable en gros est une eau qui est potabilisée par une station du RHR, et qui est livrée à des collectivités « en tête » de 

leur réseau d’adduction d’eau potable. Cette ressource peut représenter la ressource principale, assurer seulement un complément 

ou n’être qu’un secours en cas de problème sur la ressource principale. 
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Encadrés et validés par la région Occitanie35, les tarifs de BRL proposés aux agriculteurs36 

se présentent ainsi (valeur 2020 en € HT, TVA 5,5 % en sus) : 

tableau 17 : tarifs proposés aux agriculteurs 

Type de 

contrat 
Durée Tarif 

Redevance 

abonnement par m3/h 

souscrit 

Redevance de volume 

par m3 consommé* 

Standard 
5 ans renouvelables par période de 2 

ans 

PRO 66,732 € 0,1068 € 

APPOINT 40,039 € 0,2669 € 

Annuel 
1 an renouvelable par période de 1 

an 

PRO 80,080 € 0,1068 € 

APPOINT 53,386 € 0,2669 € 

Source : CRC, d’après données fournies par BRL 
* Le prix unitaire du m3 consommé doit être majoré des taxes et redevances prélevées pour le compte de l’agence de l’eau et des Voies navigables 

de France. Le montant cumulé de ces deux taxes varie suivant les secteurs entre 0,0096 et 0,0273 € HT par m3 consommé. 
 

À titre de comparaison, s’agissant de l’eau à usages divers37, deux tarifs entrés en vigueur 

en 2001, coexistent. 

tableau 18 : tarif de l’eau à usage divers 

 
Tarif HT 2020* 

en € par m3/h 

Redevance d’abonnement de débit 69,807 

Redevance de volume 0,6051  

Source : CRC, d’après données fournies par BRL 
* Hors taxe agence de l’eau et taxe Voies navigables de France 

 

Les tarifs proposés pour les autres usages sont plus élevés que ceux présentés aux 

agriculteurs. 

En comparaison, la SCP a proposé pour l’année 2020 les barèmes de référence suivants 

(cf. tableau 19). Ils intègrent une réduction de 60,5 % applicable aux agriculteurs à titre principal. 

                                                 
35 Dans son rapport du concessionnaire 2020, page 211, BRL signale que depuis 1993, les conditions de fixation du tarif agricole 

sont précisées dans la convention conclue le 5 juillet 1993 entre BRL et BRL E relative à l’affermage de la concession d’État, 

qui a été approuvée par décret interministériel (agriculture / économie / budget) du 30 juillet 1993. Il y est précisé que les 

modifications du tarif agricole devront recevoir l’accord préalable du concédant, « dès lors que les investissements réalisés ont 

bénéficié d’aides du ministère de l’agriculture destinées à bonifier le tarif de l’eau agricole par rapport à celui de l’eau destinée 

aux autres usages ». Une nouvelle convention générale du service de distribution de l’eau à usage agricole est applicable depuis 

le 1er novembre 2019. Elle a été approuvée après délibération des conseils d’administration de BRL et BRL E d’avril 2019. 
36 Les nouveaux irrigants bénéficient de remises diverses et de différés de paiement de redevance. 
37 Réseau hydraulique régional - rapport du concessionnaire 2020. Page 213. La convention du 5 juillet1993 entre BRL et BRL E 

relative à l’affermage de la concession d’État précise que les tarifs non agricoles ainsi que les éléments de révision sont fixés par 

BRL E. 
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tableau 19 : barèmes de référence proposés aux agriculteurs par la SCP 

 
Débit souscrit en 

m³/h 

Tarif 

EAUX D’IRRIGATION AGRICOLE 

en € HT 

Redevance annuelle de débit 

7,5 77,29 

15 125,84 

30 222,93 

50 352,34 

75 514,19 

100 676,03 

Au-delà 67,60 € par tranche de 10 m³/h 

 Zone tarifaire 

Tarif 

EAUX D’IRRIGATION AGRICOLE 

en € HT par m³ 

Redevance de consommation 

Zone 1 0,14956 

Zone 2 0,10998 

Zone 3 0,06819 

La redevance forfaitaire calculée par application du prix du m³ aux volumes forfaitaires suivants 

Débit des prises en m³/h Volume forfaitaire en m³ 

7,5 750 

15 1 500 

30 3 000 

50 5 000 

75 7 500 

100 10 000 

Source : CRC 
 

La comparaison des tarifs et conditions de ces deux sociétés permettent au final de relever 

les éléments suivants : 

• BRL s’appuie sur une tarification par usages, avec un prix de l’eau agricole moins élevé que 

pour les autres usages ; 

• l’offre tarifaire repose sur un choix entre un tarif « pro » pour des irrigations régulières 

mobilisant des volumes importants, avec une redevance abonnement (débit) élevée mais une 

redevance au volume faible, et un tarif « appoint » pour des consommations plus ponctuelles 

mobilisant de faibles volumes, plus destiné aux cultures irriguées les années particulièrement 

sèches. 

Toujours à titre de comparaison, une estimation des coûts médians d’irrigation dans le Gard 

et les Pyrénées-Orientales, dans les associations syndicales autorisées, effectuée dans le cadre 

d’une étude « État des lieux des réseaux collectifs d’irrigation en Occitanie » réalisée par la 

chambre régionale d’agriculture, laissent apparaître que les tarifs pratiqués par BRL E, en 

particulier pour « l’eau agricole », sont plus élevés que ceux d’autres opérateurs. 

tableau 20 : estimation des coûts médiants d’irrigation dans le Gard et les PO 

 GARD PYRÉNÉES-ORIENTALES 

 Gravitaire Sous-pression Gravitaire Sous-pression 

€/ha 110 150 120 350 

m3/ha 2500 1250 3760 3760 

€/m3 4,4 cts 12 cts 3,2 cts 9,4 cts 

Source : CRC, d’après étude de la chambre régionale d’agriculture 
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Du fait de cette situation les agriculteurs regroupés dans de telles associations ne sont pas 

incités à « intégrer » le RHR ou à profiter d’Aqua Domitia. Cela constitue un véritable défi pour 

la région, la holding BRL et sa filiale BRL E en matière de gestion quantitative de la ressource. 

3.1.5. La contribution aux coûts des usagers 

L’étude de la récupération des coûts relève d’une exigence de la directive cadre sur l’eau : 

« les différents secteurs économiques […] contribuent de manière appropriée à la récupération 

des coûts des services de l’eau […] compte tenu du principe du pollueur payeur qui s’applique 

aux districts hydrographiques mais pas aux projets d’infrastructures ». 

En concertation avec l’agence de l’eau, la région et BRL ont souhaité d’appliquer cette 

approche aux services fournis par Aqua Domitia. L’innovation méthodologique a consisté en une 

adaptation de l’approche préconisée par la directive précitée aux spécificités d’Aqua Domitia 

(projet multi-usage, approche ex ante…). 

La récupération des coûts consiste à rendre compte du degré de recouvrement des coûts 

associés aux services de l’eau : 

• comment ces coûts sont-ils globalement pris en charge par ceux qui les génèrent ? À quelle 

hauteur des coûts les usagers payent-ils ? 

• comment ces coûts sont-ils récupérés par catégorie d’usagers ? « Qui paye pour qui » ? 

D’un point de vue méthodologique, l’étude des coûts est décomposée en plusieurs étapes 

(cf. annexe 3) : 

1. Identification des services fournis et de leurs bénéficiaires. 

2. Évaluation des coûts du projet (compte d’exploitation prévisionnel). 

3. Évaluation des recettes du projet (compte d’exploitation prévisionnel). 

4. Analyse de sensibilité aux hypothèses. 

5. Analyse du taux de recouvrement global. 

6. Analyse du taux de recouvrement par catégorie d’usager. 

Deux indicateurs mesurent le recouvrement des coûts : 

encadré 1 : indicateurs de mesure de recouvrement des coûts 

 
Source : CRC 
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Nota : la consommation du capital fixe (CCF) correspond à la dépréciation subie par le 

stock d’actifs fixes au cours de la période considérée par suite d’usure normale et d’obsolescence 

prévisible. 

3.1.5.1. L’instance de concertation de juin 2015 

Les hypothèses retenues et présentées à l’occasion de l’instance de concertation des coûts 

de 2015 ont abouti aux résultats suivants : 

tableau 21 : taux de recouvrement des coûts 

 
Source : BRL 

 

Il en résulte les constats suivants : 

Un dépassement du recouvrement des coûts de fonctionnement 

Les recettes couvrent globalement 122 % des coûts de fonctionnement (y compris le gros 

entretien/renouvellement). Il n’y a pas de recours à des subventions publiques pour assurer 

l’exploitation et le maintien en bon état du réseau. 

Un recouvrement partiel des coûts d’investissement 

Le taux de « recouvrement complet » est de 67 % (à comparer à la moyenne nationale de 

72 % pour les services d’eau et d’assainissement). 

En appréciant ces résultats par catégorie d’usager, le recouvrement des coûts peut s’établir 

selon deux variantes (clés de répartition). 
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tableau 22 : répartition des coûts 

 
Source : BRL 

 

Par catégorie d’usager, il en résulte ainsi des transferts entre usagers, mais limités en se 

rapportant aux couts des services rendus. 

• Sur les coûts de fonctionnement : 

­ usagers eau brute en gros : taux = 138 % proche de la moyenne nationale en matière 

d’adduction d’eau potable ; 

­ usagers eau à usage divers : taux = 101 % le plus faible ; 

­ usagers agricoles : taux = de 119 % intermédiaire. 

• En intégrant les coûts d’investissement : 

­ usagers eau brute en gros : taux = 76 % ; 

­ usagers eau à usage divers : taux = 69 % ; 

­ usagers agricoles : taux = 52 %. 

Le transfert se fait donc principalement du contribuable vers l’ensemble des usagers, en 

particulier les agriculteurs à travers les subventions versées. 

3.1.5.2. L’actualisation de juin 2018 

Une nouvelle méthode est utilisée en 2018 pour actualiser la contribution aux coûts des 

usagers. En particulier, les coûts de renouvellement des équipements (dépréciation des 

équipements suite à leur usure) sont assimilés à la consommation de capital fixe38. 

                                                 
38 Schéma illustrant la différence de méthodes présentée en annexe 2. 
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Le calcul des nouveaux taux aboutit à la répartition suivante : 

tableau 23 

 
Source : BRL 

 

BRL E bénéficie de nombreuses subventions d’investissement provenant de la région 

Occitanie, des départements et d’autres collectivités ou organismes publics. Ces subventions lui 

permettent ainsi d’assurer à moindre coût des extensions du réseau. Les tarifs pratiqués selon les 

usages ont une incidence directe sur l’amortissement des subventions perçues. 

Les résultats de la mise à jour de 2018 mettent en évidence que le transfert continue de se 

faire principalement à partir du contribuable (subvention des collectivités) vers l’ensemble des 

usagers, en particulier les agriculteurs. Il est cependant moins important que celui imaginé en 2015. 

Dans sa réponse aux observations provisoires, l’agence de l’eau signale que l’instance de 

concertation s’est également réunie le 14 septembre 2022 et qu’une nouvelle étude relative à la 

récupération des coûts était attendue pour la fin du mois de novembre 2022. En parallèle, en 2021, 

l’agence a engagé un état des lieux des pratiques de gestion visant le financement durable 

d’ouvrages de stockage ou de transfert d’eau alimentant des systèmes collectifs d’irrigation ou 

multi usages. 

Elle ajoute que la convention d’application relative aux extensions des maillons Biterrois 

et Nord Gardiole explicite les conditions d’attribution d’une subvention de la part de l’agence de 

15 M€ au projet, apportée dans le cadre de quatre conventions d’aide. La dernière, votée en 2019, 

est une subvention de 2,5 M€ qui prévoit plusieurs conditions de versement dont la réalisation de 

« l’étude démontrant la pratique d’un taux de récupération des coûts atteignant le niveau des 

meilleures pratiques habituellement rencontrées en France sur des projets comparables ». 
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 Le rôle de la tarification dans l’usage raisonné de l’eau 

3.2.1. Un constat : une tendance à la hausse des volumes d’eau mobilisés 

Pour l’ensemble du réseau hydraulique régional, BRL E a présenté en 2020 dans son 

rapport du concessionnaire plusieurs données fondamentales39. Ces données mettent en évidence 

que, quel que soit le périmètre observé (ressources et volumes mobilisés ; volumes distribués par 

produits et notamment l’eau à usage agricole), on constate sur la période 2015-2020 une tendance 

à la hausse des volumes d’eau mobilisés avec un infléchissement notable entre 2019 et 2020 de 

l’ordre de 12 %. Cette variation s’explique notamment par le fait que 2019 a été une année 

climatique particulièrement sèche et chaude qui a augmenté les consommations d’eau. Pour autant, 

les données de 2020 restent élevées comparées à la période 2015-2018. 

La tarification proposée par BRL E comme levier de la politique régionale en matière de 

gestion de l’eau ne semble pas suffire pour limiter la consommation d’eau. Pour autant, la 

tarification n’apparait pas comme le seul levier dès lors qu’elle intervient dans un contexte 

d’augmentation naturelle des consommations unitaires du fait du changement climatique (voir 

graphique 1 p.23) et que par ailleurs est en jeu la rentabilité de certaines productions agricoles. 

3.2.2. Une tarification qui se doit d’être au plus proche des besoins réels 

La tarification proposée par la SCP démontre que plusieurs scénarios et approches sont 

possibles Les différentes stratégies peuvent cependant être le fruit de pressions politiques, de 

lobbys industriels ou de contestations intellectuelles, certains faisant valoir que l’eau doit demeurer 

un bien gratuit et fondamentalement accessible à tous. 

Si le tarif à destination des professionnels permet, du fait de son coût élevé, de limiter les 

demandes de débit excessives, la redevance appliquée au volume apparaît faible à cet égard. 

À titre de comparaison, la tarification proposée par la SCP se révèle plus affinée : 

• elle offre un panel de tarifs plus diversifiés ; 

• elle apparaît davantage prendre en compte les besoins réels des agriculteurs (un échantillonnage 

plus étendu de tarifs forfaitaires en fonction des débits souscrits), ainsi que les spécificités, les 

diversités et les contraintes des territoires, notamment s’agissant de la gestion quantitative de 

l’eau (tarifs en fonction de la zone géographique, en fonction de la commune d’implantation de 

la borne d’irrigation desservant le client). 

3.2.3. Un prix de l’eau qui doit être le reflet d’un « juste prix » ou d’un « juste 

processus », et être ainsi suffisamment incitatif 

La loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 a, sauf exceptions prévues 

et strictement encadrées, posé le principe d’une tarification de l’eau en fonction du volume d’eau 

consommé par l’abonné (article L. 2224-12-4 I du CGCT). La tarification forfaitaire est de ce fait 

interdite pour tout abonné, y compris pour les agriculteurs, ce qui constitue un premier élément en 

faveur d’une approche économe de l’eau. 

                                                 
39 Réseau hydraulique régional – rapport du concessionnaire 2020. Page 44. Données présentées en annexe 3. 
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Le coût de l’irrigation recouvre des enjeux importants pour le développement durable, 

notamment la gestion quantitative de l’eau et pour la rentabilité économique des exploitations 

agricoles qui doit aussi passer par le recouvrement des coûts du système d’irrigation et 

l’augmentation de la productivité de l’entreprise. Des prix bas peuvent conduire à un 

comportement peu vertueux (gaspillage de la ressource, mauvaise évaluation des débits 

nécessaires) et des prix élevés peuvent aboutir au délaissement de terres agricoles. 

Un « prix juste » de l’eau ou un « juste processus » qui est ainsi difficilement quantifiable 

au niveau économique, doit inciter l’exploitant à être acteur dans la préservation de la qualité de 

l’eau. Il peut, par exemple, privilégier des savoir-faire traditionnels collectifs ou/et individuels que 

nombre de paysans possèdent encore et qui ont fait leurs preuves en matière de gestion durable de 

l’eau. Il doit également permettre la viabilité économique des exploitations grâce à une allocation 

pertinente de l’eau et assurer la capacité de renouvellement des infrastructures du réseau. 

Au sein BRL E, le prix de l’eau agricole est de l’ordre de 1 € le m3, tarif très avantageux 

par rapport au prix de l’eau potable qui varie de 3 à 3,50 €/m3. Selon l’agence de l’eau Rhône 

Méditerranée Corse, le prix moyen de l’eau potable dans les bassins Rhône-Méditerranée et de 

Corse (données 2021) est de 3,81 € TTC/m3 et, au plan national, de 4,15 € TTC/m3, avec 

cependant d’importantes disparités40. Les tarifs de l’eau potable de BRL E se situent dès lors en 

dessous de la moyenne des bassins Rhône-Méditerranée et de Corse et de la moyenne nationale. 

S’agissant de l’eau d’irrigation, les coûts de BRL par rapport à d’autres opérateurs apparaissent 

plus élevés, selon l’estimation suivante produite par la société, basée sur une étude de 2005, avec 

une actualisation de 2015 (hypothèses : 10 ha de maïs irrigués en aspersion avec un canon de 

10 l/s/ha ou 4 m3/h/ha) : 

graphique 4 : coûts de l’eau au m3 par opérateur 

 
Source : BRL ; tableau Comparaison_PRIX_EAU_IRRIGATION_divers_operateurs_2015.xlsx 

 

                                                 
40 Estimation de l’agence de l’eau à partir des données SISPEA 2018. Le prix de l’eau varie de 1,45 €/m3 à Antibes à 8 € à 

Mamoudzou (Mayotte). Il est de 5,80 €/m3 à Saint-Brieuc (+ 71 % en dix ans), 2,67 € à Bourg-en-Bresse, 3 € à Reims ou Aix-

en-Provence, 3,42 € à Paris. Les plus fortes hausses concernent des villes moyennes : Pau (+ 43 %, à 4,27 €), Annecy ou Bar-le-

Duc (+ 38 %, à 4,13 € et 4,54 €), Chartres (+ 34 % à 4,96 €). Environ 14 % de cette facture d’eau sont constitués de redevances 

payées à l’agence de l’eau. Cette redevance permet à l’agence de moderniser et d’améliorer les stations d’épuration et les réseaux 

d’assainissement, de renouveler les réseaux d’eau potable, d’économiser l’eau, de protéger les captages d’eau potable des 

pollutions par les pesticides et les nitrates, de restaurer le fonctionnement naturel des rivières... 
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BRL précise que des tarifs maximaux de vente autorisés sont fixés par l’autorité concédante 

et que le cas échéant, il est autorisé à consentir des tarifs spécifiques inférieurs à ces valeurs 

maximales dès lors qu’il respecte les principes suivants : 

• égalité de traitement des usagers bénéficiant du service public ; 

• tarif dépendant des caractéristiques techniques de la desserte en eau : débit, volume, exigences 

qualitatives, continuité de service, investissements complémentaires ; 

• tarifs reflétant la réalité des charges supportées par le concessionnaire (et son fermier) ; 

• tarifs supportables par l’usager. 

3.2.4. L’étendue et la qualité de l’information délivrée au public, aux usagers, aux 

agriculteurs 

En 201541, trois personnes interrogées sur cinq expriment une forte attente d’information 

sur la présence de substances polluantes dans les rivières. Les informations relatives à la qualité 

des eaux de baignade, des rivières, et au prix de l’eau sont également jugées très utiles par la moitié 

des enquêtés. Dans une moindre mesure, un tiers des attentes concerne la quantité des 

prélèvements effectués et l’état de conservation de la faune aquatique. Enfin, les possibilités de 

découvrir les zones humides et les renseignements sur le niveau d’eau des rivières semblent jugés 

moins utiles. 

La qualité de l’eau, son prix et la quantité d’eau prélevée dans les milieux pour les différents 

usages (agriculture, eau potable, industrie…) sont ainsi au cœur des préoccupations. La demande 

d’informations est forte. Le service public régional a fait l’objet de plusieurs enquêtes de 

satisfaction d’où il ressort qu’il gagnerait à plus de communication, notamment sur la qualité de 

l’eau, les résultats d’analyse, les coupures d’eau et les interventions sur les installations. 

BRL E assure répondre aux nouvelles attentes des actionnaires, clients et collaborateurs au 

vu des défis à venir (changement climatique) : 

• efforts particuliers sur une nouvelle approche clientèle ; 

• proposer des réponses techniques et commerciales aux nouvelles demandes en eau : protection 

des ressources, partage, conseils à l’irrigation raisonnée, réutilisation des eaux usées ; 

• poursuivre les évolutions techniques permettant, grâce aux nouveaux outils de transmission et 

d’analyse des données, d’améliorer les efficiences, les dépenses énergétiques et la 

communication externe ; 

• accroître l’écoute auprès des collaborateurs, améliorer la communication interne, la valeur 

métier, culture d’entreprise « apprenante » ; 

• avoir recours aux audits externes pour valider / initier des approches nouvelles. 

                                                 
41 Eaufrance : Repère > Attentes en matière d’information sur l’eau et les milieux aquatiques, 23/10/2018. 
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____________________CONCLUSION ET RECOMMANDATION____________________ 

La production d’énergie en France absorbe 64 % de l’eau prélevée42 essentiellement pour 

le refroidissement des centrales thermiques et nucléaires. Cette eau est en majorité rejetée dans le 

milieu naturel où elle a été puisée. 

Plus préoccupante est la situation de l’eau qui est consommée sans être rejetée dans son 

milieu naturel. C’est notamment le cas de l’agriculture. La quantité d’eau effectivement 

consommée y est importante : 48 % contre 24 % pour l’eau potable et 6 % pour l’industrie. L’eau 

puisée pour les besoins de l’agriculture, essentiellement pour l’irrigation, s’infiltre dans le sol ou 

s’évapore dans l’atmosphère et ne repart donc pas dans son milieu naturel d’origine. Dans ces 

conditions, le coût de l’eau utilisée pour l’agriculture, première activité consommatrice d’eau, 

revêt une importance particulière alors que selon le rapport public annuel sur les agences de l’eau 

de la Cour des comptes publié en 2015, 87 % des redevances sont payées par les usagers 

domestiques et assimilés. 

Le mode de tarification retenu par BRL E est dit binôme. Il comporte une part fixe, la 

redevance de débit, qui correspond au débit souscrit, c’est-à-dire à la « puissance » disponible au 

point d’eau, et une part variable, la redevance de volume, en fonction de la consommation (par 

tranche). Mode de tarification le plus répandu, il permet, selon la société, de sécuriser une partie 

des recettes et incite à une utilisation plus économe de l’eau. BRL E considère par ailleurs que la 

tarification binôme permet de réguler la souscription des débits disponibles sur le réseau et de les 

répartir sur un grand nombre de clients. 

Toutefois, les modalités de facturation conduisent à une dégressivité du prix global du m3 

en fonction de l’augmentation de la consommation. Le fait que le prix du m3 soit plus élevé pour 

de faibles consommations que pour des consommations plus importantes n’apparaissent pas 

comme des mesures incitant à des comportements vertueux de maîtrise de consommation d’eau, 

même si, par ailleurs, elles sont de nature à préserver les cultures agricoles. 

Le prix de l’eau agricole est moins élevé que pour les autres usages. Même si ce prix est 

en augmentation constante, pour autant il n’aboutit pas à une baisse des volumes d’eau prélevés, 

compte tenu des besoins en eau toujours plus élevés en raison des effets induits par le changement 

climatique. 

Si les incitations économiques constituent un levier efficace pour infléchir les 

comportements, elles doivent s’inscrire dans une stratégie régionale plus globale en matière de 

gestion de l’eau, dans le contexte du changement climatique et des préoccupations des citoyens en 

matière de protection de l’environnement. 

La prise en compte de l’ensemble de ces éléments devrait conduire à poser les principes 

d’une nouvelle tarification, celle applicable à l’heure actuelle est ancienne (1992), repose sur la 

préservation de l’eau à usage d’irrigation agricole. Pour disposer d’un véritable levier en matière 

de maîtrise de la ressource, la question du « juste prix » doit à nouveau être examinée, notamment 

dans la perspective du futur grand schéma régional incluant la concession avec la Compagnie 

d’aménagement des coteaux de Gascogne. Ainsi, la chambre formule la recommandation 

suivante : 

2. Actualiser, en lien avec la SAEML BRL Holding et l’autorité concédante, les principes 

de la tarification dans la perspective d’un grand schéma régional de l’eau. Non mise en œuvre. 
 

                                                 
42 Données du Centre d’information sur l’eau, cieau.com. L’irrigation ne représente que 9 % des prélèvements, l’eau potable 17 %, 

l’industrie 10 %. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES (ROD2) 

45 

Dans sa réponse aux observations provisoires, la société BRL E reconnait l’intérêt de 

déployer la recommandation de la CRC. 

La société insiste cependant sur l’existence et la mise en œuvre de tarifs incitant les 

agriculteurs à adopter notamment des techniques d’irrigation plus économes en eau. BRL E justifie 

également ses tarifs qui sont plus élevés que ceux d’autres opérateurs, dont la SCP, et admet les 

augmentations des volumes prélevés qui, selon la société, seraient principalement dues aux effets 

de plus en plus importants du changement et du réchauffement climatiques. 

Enfin, la société rappelle son implication dans la stratégie CAP 2025, notamment que les 

volumes supplémentaires prélevés proviennent à plus de 90 % de ressources renouvelables (Rhône 

ou Orb régulé), sans impact significatif selon elle sur l’environnement. Elle fait valoir un projet de 

plan d’actions afin de prendre en compte les profondes modifications générées par le changement 

climatique, les nouvelles politiques publiques sur l’eau, la souveraineté alimentaire et l’accès au 

foncier agricole. Pour ce faire, la société envisage une concertation avec la région afin de définir 

des tarifs renforçant les économies d’eau, en cohérence avec les pratiques de la Compagnie 

d’aménagement des coteaux de Gascogne sur l’autre bassin versant de l’Occitanie, tout en 

intégrant éventuellement les enseignements de la démarche de concertation citoyenne lancée par 

la région le 14 novembre 2022. 

 

*** 
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annexe 1 : méthode d’analyse de récupération des coûts 

Source : BRL Instance de concertation Aqua Domitia juin 2015 
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annexe 2 : analyse de récupération des coûts 

Source : BRL Instance de concertation Aqua Domitia juin 2018 
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annexe 3 : données générales 

tableau 24 : les ressources et volumes mobilisés (en m3) 

Ressource 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Rhône 126 471 000 139 765 000 157 170 000 131 010 000 161 604 000 145 516 000 75 %43 

Orb 18 120 000 27 042 000 25 555 000 19 863 000 30 761 000 22 900 000 12 % 

Canal du Midi 5 285 000 5 160 000 4 342 000 3 829 000 7 960 000 6 088 000 3 % 

Hérault 3 626 000 4 627 000 4 850 000 3 886 000 6 500 000 4 576 000 2 % 

Cesse 1 569 000 2 108 000 1 563 000 1 394 000 1 688 000 1 646 000 1 % 

Nappe profonde 1 556 000 1 720 000 1 810 000 1 276 000 1 903 000 1 694 000 1 % 

Ardèche et Gardon 160 000 209 000 299 000 271 000 325 000 246 000 0 % 

Barrage Ganguise 3 524 000 3 638 000 2 900 000 2 217 000 3 648 000 4 418 000 2 % 

Barrage Montbel 4 453 000 4 704 000 2 930 000 2 924 000 4 506 000 4 636 000 2 % 

Autres ressources 

Lauragais 
1 124 000 1 439 000 1 783 000 900 000 1 267 000 1 640 000 1 % 

TOTAL RHR 165 888 000 190 412 000 203 202 000 167 570 000 220 162 000 193 360 000 100 % 

TOTAL hors 

Lauragais 
156 787 000 180 631 000 195 589 000 161 529 000 210 741 000 182 666 000  

Source : BRL 

 

tableau 25 : extrait du tableau 17 : rendement des réseaux44 

Volumes en m³ 2016 2017 2018 2019 2020 

Centre Gard-Est Hérault  

Volume pompé  

Volume distribué 

Volume non comptabilisé 

 

106 050 073 

74 361 022 

31 689 051 

 

119 486 019 

83 589 610 

35 896 409 

  

92 403 361 

71 011 056 

21 392 305 

  

126 372 991 

93 354 943 

33 018 048 

 

112 014 006 

83 507 403 

28 506 603 

Centre Ouest Hérault-Aude-

Pyrénées-Lozère 

Volume pompé  

Volume distribué 

Volume non comptabilisé 

 

 

42 758 505 

33 120 788 

9 637 717 

 

 

40 990 754 

31 467 199 

9 523 555 

 

 

32 556 772 

26 300 133 

6 256 639 

 

 

49 860 402 

36 263 545 

13 596 857 

 

 

36 785 161 

27 368 364 

9 416 797 

TOTAL : 

Volume pompé  

Volume distribué 

Volume non comptabilisés 

 

148 808 578  

107 481 810  

41 326 768  

 

160 476 773  

115 056 809  

45 419 964 

 

124 960 133  

97 311 189  

27 648 944 

 

176 233 393  

129 618 488  

46 614 905 

 

148 799 167 

110 875 767 

37 923 400 

Source : BRL 

 

tableau 26 : les volumes distribués par produit45 (en m3) 

Produit 2016 2017 2018 2019 2020 Variation 

Eau agricole  

Eau usages divers et exceptionnel  

Eau brute en gros46  

Eau potable en gros 

63 063 836 

5 349 228 

27 248 058 

8 986 137 

63 317 950 

5 853 045 

32 412 819 

9 071 126 

54 544 351 

5 383 604 

25 495 831 

8 635 207 

77 368 958 

5 986 920 

34 285 449 

9 566 552 

65 052 538 

5 540 974 

29 326 283 

9 684 102 

-12 316 420 

-445 946 

-4 959 166 

117 550 

- 16 % 

- 7 % 

- 14 % 

+ 1 % 

Total 104 647 259 110 654 940 94 058 993 127 207 879 109 603 897 -17 603 982 - 14 % 

Source : BRL 

  

                                                 
43 75 % du total des volumes mobilisés. 
44 Rapport du concessionnaire 2020. Page 101. 
45 Réseau hydraulique régional - rapport du concessionnaire 2020. Page 189. 
46 Les contrats d’eau brute en gros peuvent avoir des usages très variés : l’arrosage agricole, l’eau à potabiliser, le soutien d’étiage… 
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GLOSSAIRE 
 

BRL E Bas Rhône Languedoc Exploitation 

BRL H Bas Rhône Languedoc Holding 

BRL I Bas Rhône Languedoc Ingénierie 

CA chiffre d’affaires 

CGCT code général des collectivités territoriales 

CNARBRL Compagnie nationale d’aménagement de la région du Bas Rhône et du Languedoc 

CRC chambre régionale des comptes 

EBE excédent brut d’exploitation 

ETP équivalent temps plein 

ha hectare 

HT hors taxes 

k€ kilo euros = millier d’euros 

km kilomètre 

l/s/ha litre par seconde par hectare 

M€ million d’euros 

m3/h mètre cube par heure 

m3/h/ha mètre cube par heure par hectare 

m3/s mètre cube par seconde 

Mm3 million de mètres cube 

RH ressources humaines 

RHR réseau hydraulique régional 

SA société anonyme 

SAEML société anonyme d’économie mixte locale 

SCP Société du canal de Provence 

SEML société d’économie mixte locale 

SISPEA système d’information des services publics d’eau et d’assainissement 

TTC toutes taxes comprises 

TVA taxe sur la valeur ajoutée 

VAM variation annuelle moyenne 
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Réponses aux observations définitives 
en application de l’article L. 243-5 du code des juridictions financières 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une réponse enregistrée : 

 

 

 

- Réponse du 30 juin 2023 de M. Jean-Jacques Bordas, directeur général de BRL 

Exploitation 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article L. 243-5 du code des juridictions financières : 

 

« Les destinataires du rapport d’observations disposent d’un délai d’un mois pour adresser au 

greffe de la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors qu’elles ont été adressées 

dans le délai précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles engagent la seule responsabilité de 

leurs auteurs ». 

 

 

 

 





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les publications de la chambre régionale des comptes 

Occitanie 

sont disponibles sur le site : 

https://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Occitanie 

 

 

 

Chambre régionale des comptes Occitanie 

500, avenue des États du Languedoc 

CS 70755 

34064 MONTPELLIER CEDEX 2 

 

 

occitanie@crtc.ccomptes.fr 

@crcoccitanie 

 

 


